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I. Sur les dispositions de la loi ordinaire  

 
 

A. Article 6 – Dispositions relatives à l’enquête, à l’instruction, au 
jugement et à l’exécution des peines 

 Normes de référence  

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

 Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

 

a. Relative au recours aux moyens de télécommunication au cours de la procédure 
pénale 

 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 – Loi pour l’égalité des chances 

En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 
« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 
qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 
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En ce qui concerne les dispositions relatives au recours à la visio-conférence en matière pénale : 
231. Le paragraphe X de l'article 54 modifie l'article 706-71 du code de procédure pénale qui fixe les conditions 
de recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle dans le cadre d'une procédure pénale. 
232. Les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs auteurs des troisième et quatrième saisines 
reprochent à ces dispositions de supprimer la possibilité offerte à la personne placée en détention provisoire de 
s'opposer à l'utilisation de tels moyens de télécommunication audiovisuelle lorsqu'il s'agit d'un débat au cours 
duquel il doit être statué sur la prolongation de la mesure. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la 
défense, du droit à un procès équitable et du droit à un recours juridictionnel effectif. 
233. En supprimant l'obligation de l'accord de l'intéressé pour le recours à des moyens de télécommunication 
audiovisuelle s'agissant des débats relatifs à la prolongation d'une mesure de détention provisoire, le législateur a 
entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics, en évitant les 
difficultés et les coûts occasionnés par l'extraction de la personne placée en détention provisoire. 
234. Toutefois, le recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle peut être imposé à l'intéressé lorsqu'il 
doit être entendu en vue de la prolongation de sa détention, y compris lorsque ce recours n'est pas justifié par des 
risques graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion. Dès lors, eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache 
à la présentation physique de l'intéressé devant le magistrat ou la juridiction compétent dans le cadre d'une 
procédure de détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce un tel recours à ces moyens 
de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la défense. Sans 
qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, le 3 ° du paragraphe X de l'article 54 est donc contraire à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019 – M. Abdelnour B. [Utilisation de la 
visioconférence sans accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la 
détention provisoire] 

Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
6. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 
détention provisoire. 
7. En premier lieu, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, une personne placée en détention 
provisoire peut demander sa mise en liberté à tout moment. La chambre de l'instruction peut être saisie d'une telle 
demande soit par voie d'appel, soit directement, si le juge des libertés et de la détention saisi de la demande n'a 
pas statué dans le délai qui lui était imparti ou si la personne détenue n'a pas été entendue depuis plus de quatre 
mois par le juge d'instruction. Conformément à l'article 199 du même code, lorsque la chambre de l'instruction est 
ainsi saisie, la comparution personnelle de l'intéressé est de droit s'il le demande. Il en découle que la chambre de 
l'instruction est susceptible d'être saisie, par une même personne, de nombreuses demandes de mise en liberté 
successives, accompagnées d'une demande de comparution personnelle, qui impliquent alors l'organisation 
d'autant d'extractions de l'intéressé lorsqu'il n'est pas recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
8. Si le sixième alinéa de l'article 199 permet au président de la chambre de l'instruction, saisie en appel, de refuser 
cette comparution, lorsque l'intéressé a déjà comparu personnellement devant cette chambre moins de quatre mois 
auparavant, il s'agit d'une simple faculté à laquelle le président peut renoncer s'il estime nécessaire d'entendre la 
personne détenue, notamment par un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
9. Dès lors, en prévoyant que, lorsque l'audience porte sur une demande de mise en liberté, l'intéressé ne peut 
s'opposer au recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle, les dispositions contestées visent à éviter 
les difficultés et les coûts occasionnés par les extractions judiciaires. Elles contribuent ainsi à la bonne 
administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 
10. En second lieu, d'une part, la décision de recourir ou non à un moyen de télécommunication audiovisuelle 
pour assurer la comparution personnelle de la personne qui a formé une demande de mise en liberté appartient au 
juge. Celui-ci peut donc toujours privilégier la comparution physique de l'intéressé devant lui s'il l'estime 
nécessaire. 
11. D'autre part, en vertu de l'article 706-71 du code de procédure pénale, en cas de recours à un tel moyen, l'avocat 
de la personne placée en détention provisoire, comme l'interprète, choisit de se trouver auprès de la juridiction ou 
auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 
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en utilisant le même procédé audiovisuel. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier est mise à sa 
disposition dans les locaux de détention sauf si une copie lui en a déjà été remise. Par ailleurs, la communication 
doit se tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 
12. Enfin, en dehors des cas où le transport de la personne détenue paraît devoir être évité en raison de risques 
graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion, l'intéressé a le droit de s'opposer au recours à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle lorsqu'il est statué sur son placement en détention provisoire ou sur la 
prolongation de cette détention. Cette faculté lui garantit donc la possibilité d'être présenté physiquement devant 
la chambre de l'instruction appelée à statuer sur sa détention provisoire, dès le début de sa détention, puis à 
intervalles réguliers, tous les quatre mois en matière délictuelle et tous les six mois en matière criminelle, à chaque 
prolongation de celle-ci. 
13. Toutefois, par exception, en matière criminelle, en application de l'article 145-2 du code de procédure pénale, 
la première prolongation de la détention provisoire peut n'intervenir qu'à l'issue d'une durée d'une année. Il en 
résulte qu'une personne placée en détention provisoire pourrait se voir privée, pendant une année entière, de la 
possibilité de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. Pour ce motif, 
eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache à la présentation physique de l'intéressé devant la juridiction 
compétente pour connaître de la détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le recours 
à ces moyens de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la 
défense. 
14. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020 – M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 
accord du détenu dans le cadre d'audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] 

2. Le requérant fait valoir que ces dispositions reprennent les mots « la chambre de l'instruction » déclarés 
contraires à la Constitution, dans une précédente version de l'article 706-71 du code de procédure pénale, par la 
décision du 20 septembre 2019 mentionnée ci-dessus. Selon lui, ces dispositions méconnaîtraient les droits de la 
défense pour les mêmes motifs que ceux énoncés dans cette décision. En effet, elles ne feraient pas obstacle à ce 
que, en matière criminelle, une personne placée en détention provisoire puisse être privée, pendant une année 
entière, de la possibilité de comparaître physiquement devant un juge. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « la chambre de l'instruction » 
figurant à la première phrase du quatrième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale. 
4. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur ces mêmes mots. Elles soutiennent, par les 
mêmes arguments que ceux exposés par le requérant, que ces dispositions méconnaissent les droits de la défense. 
- Sur la recevabilité : 
5. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 
sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 
et juridictionnelles ». 
6. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 
soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à la même version d'une disposition déclarée 
contraire à la Constitution, sauf changement des circonstances. 
7. Si, dans sa décision du 20 septembre 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution des 
dispositions de l'article 706-71 du code de procédure pénale identiques à celles contestées dans la présente 
procédure, les dispositions déclarées inconstitutionnelles figuraient dans une autre rédaction de cet article 706-71. 
Dès lors, il y a lieu pour le Conseil constitutionnel de statuer sur la présente question prioritaire de 
constitutionnalité. 
- Sur le fond : 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
9. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 
détention provisoire. 
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10. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 7 à 13 de la décision du 20 septembre 2019, ces 
dispositions portent une atteinte excessive aux droits de la défense et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-866 QPC du 19 novembre 2020 – Société Getzner France [Procédure civile sans 
audience dans un contexte d'urgence sanitaire] 

En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès équitable : 
12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
13. L'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, applicable pendant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 
23 mars 2020 et pendant un mois après la fin de celui-ci, permet au juge ou au président d'une formation de 
jugement d'une juridiction judiciaire statuant en matière non pénale de décider que la procédure se déroule sans 
audience. Ce juge ou ce président en informe alors les parties, qui disposent d'un délai de quinze jours pour s'y 
opposer. Les dispositions contestées, qui s'appliquent devant les juridictions civiles, sociales et commerciales, 
excluent cependant cette possibilité d'opposition dans les procédures en référé, les procédures accélérées au fond 
et celles dans lesquelles le juge doit statuer dans un délai déterminé. 
14. Or, l'organisation d'une audience devant ces juridictions est une garantie légale des exigences 
constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Il est loisible au législateur, dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir 
à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. 
15. En premier lieu, les dispositions contestées visent à favoriser le maintien de l'activité des juridictions civiles, 
sociales et commerciales malgré les mesures d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de 
l'épidémie de covid-19. Ces dispositions poursuivent ainsi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 
la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice. 
16. En deuxième lieu, la procédure sans audience ne s'applique qu'aux affaires pour lesquelles la mise en délibéré 
a été annoncée durant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 ou pendant le mois suivant sa 
cessation. 
17. En troisième lieu, les dispositions contestées visent à éviter que l'opposition d'une partie à l'absence de tenue 
d'une audience conduise au report du jugement de l'affaire à une date éloignée, dans l'attente de meilleures 
conditions sanitaires. Ces dispositions permettent donc aux juridictions de statuer dans des délais compatibles 
avec la célérité qu'exigent les procédures d'urgence en cause. 
18. En dernier lieu, d'une part, les dispositions contestées ne sont applicables que lorsque les parties doivent être 
représentées par un avocat ou lorsqu'elles ont choisi d'être représentées ou assistées par un avocat. Cette condition 
garantit ainsi aux justiciables la possibilité de défendre utilement leur cause dans le cadre d'une procédure écrite. 
D'autre part, l'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, qui prévoit que la communication entre les parties « est 
faite par notification entre avocats » et qu'il « en est justifié dans les délais impartis par le juge », impose de 
respecter une procédure écrite contradictoire. Enfin, les dispositions contestées se bornent à offrir une faculté au 
juge, à qui il appartient, en fonction des circonstances propres à chaque espèce, de s'assurer qu'une audience n'est 
pas nécessaire pour garantir le caractère équitable de la procédure et les droits de la défense. 
19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu du contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie de covid-
19 durant la période d'application des dispositions contestées, celles-ci ne privent pas de garanties légales les 
exigences constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces droits doivent donc être écartés. 
. En ce qui concerne les autres griefs : 
20. En premier lieu, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties. 
21. D'une part, les dispositions contestées n'instituent pas de différence de traitement entre les parties à une même 
procédure, le demandeur et le défendeur étant tous deux placés dans l'impossibilité de décider de la procédure 
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sans audience ou de s'y opposer. D'autre part, loin de conférer un pouvoir discrétionnaire au juge pour décider de 
la tenue ou non d'une audience, ces dispositions ne lui permettent de recourir à la procédure sans audience que 
dans les conditions précitées, c'est-à-dire dans les instances civiles urgentes dans lesquelles le caractère équitable 
de la procédure et le respect des droits de la défense peuvent être assurés par des échanges exclusivement écrits 
entre les avocats. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit donc être écarté. 
22. En second lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61-1 
de la Constitution, d'examiner la conformité d'une disposition législative aux stipulations d'un traité ou d'un accord 
international. Ainsi, le grief tiré de la violation de la convention précitée ne peut qu'être écarté. 
23. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le droit à 
un recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-872 QPC du 15 janvier 2021 – M. Krzystof B. [Utilisation de la visioconférence 
sans accord des parties devant les juridictions pénales dans un contexte d'urgence sanitaire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition les droits de la défense. 
5. L'article 706-71 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019 mentionnée 
ci-dessus, permet, dans certaines hypothèses et sous certaines conditions, de recourir à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle au cours de la procédure pénale. Tel est notamment le cas, sous réserve de 
l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la comparution du prévenu devant le 
tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. Il en va de même lors du débat contradictoire préalable soit au 
placement en détention provisoire d'une personne détenue pour une autre cause soit à la prolongation de la 
détention provisoire, l'intéressée pouvant cependant s'y opposer, sauf si son transport paraît devoir être évité en 
raison de risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion. 
6. Par dérogation à cet article 706-71, les dispositions contestées, applicables pendant l'état d'urgence sanitaire 
déclaré par la loi du 23 mars 2020 mentionnée ci-dessus et pendant un mois après la fin de celui-ci, permettent de 
recourir, sans l'accord des parties, à un moyen de télécommunication audiovisuelle devant l'ensemble des 
juridictions pénales autres que criminelles. 
7. Ces dispositions visent à favoriser la continuité de l'activité des juridictions pénales malgré les mesures 
d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Elles poursuivent ainsi 
l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe 
constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice. 
8. Toutefois, en premier lieu, le champ d'application des dispositions contestées s'étend à toutes les juridictions 
pénales, à la seule exception des juridictions criminelles. Elles permettent donc d'imposer au justiciable le recours 
à un moyen de télécommunication audiovisuelle dans un grand nombre de cas. Il en va notamment ainsi de la 
comparution, devant le tribunal correctionnel ou la chambre des appels correctionnels, d'un prévenu ou de la 
comparution devant les juridictions spécialisées compétentes pour juger les mineurs en matière correctionnelle. 
Le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle peut également être imposé lors du débat 
contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne ou à la prolongation d'une détention 
provisoire, quelle que soit alors la durée pendant laquelle la personne a, le cas échéant, été privée de la possibilité 
de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. 
9. En second lieu, si le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle n'est qu'une faculté pour le juge, 
les dispositions contestées ne soumettent son exercice à aucune condition légale et, qu'il s'agisse des situations 
mentionnées au paragraphe précédent ou de toutes les autres, ne l'encadrent par aucun critère. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que, eu égard à l'importance de la garantie qui peut s'attacher à la présentation 
physique de l'intéressé devant la juridiction pénale, notamment dans les cas énoncés au paragraphe 8, et en l'état 
des conditions dans lesquelles s'exerce le recours à ces moyens de télécommunication, ces dispositions portent 
une atteinte aux droits de la défense que ne pouvait justifier le contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie 
de covid-19 durant leur période d'application. Elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-911/919 QPC du 4 juin 2021 – M. Wattara B. et autres [Utilisation de la 
visioconférence sans accord des parties devant les juridictions pénales dans un contexte d'urgence 
sanitaire II] 
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5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
6. Les dispositions contestées, applicables jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois après la cessation de l'état 
d'urgence sanitaire déclaré par le décret du 14 octobre 2020 mentionné ci-dessus et prorogé dans les conditions 
prévues par l'article L. 3131-13 du code de la santé publique, permettent de recourir à la visioconférence devant 
les juridictions pénales sans qu'il soit nécessaire de recueillir l'accord des parties. 
7. Ces dispositions visent à favoriser la continuité de l'activité des juridictions pénales malgré les mesures 
d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Elles poursuivent ainsi 
l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe 
constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice. 
8. Toutefois, en premier lieu, les dispositions contestées permettent aux juridictions pénales d'imposer au 
justiciable le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle dans un grand nombre de cas. 
9. En second lieu, si le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle n'est qu'une faculté pour le juge, 
les dispositions contestées ne soumettent son exercice à aucune condition légale et ne l'encadrent par aucun critère. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que, eu égard à l'importance de la garantie qui peut s'attacher à la présentation 
physique de l'intéressé devant la juridiction pénale et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le recours à 
ce moyen de télécommunication, ces dispositions portent une atteinte aux droits de la défense que ne pouvait 
justifier le contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie de covid-19 durant leur période d'application. Sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1064 QPC du 6 octobre 2023 – Association des avocats pénalistes (Conditions 
d’exécution des mesures de garde à vue 

Sur le fond : 
12. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d’emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés ». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d’asservissement 
et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. Par suite, toute mesure privative de liberté doit être 
mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne humaine. 
13. Il appartient dès lors aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de veiller à ce 
que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne. À ce 
titre, elles doivent s’assurer que les locaux dans lesquels les personnes sont gardées à vue sont effectivement 
aménagés et entretenus dans des conditions qui garantissent le respect de ce principe. 
14. Il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus 
par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée à vue et d’ordonner la 
réparation des préjudices subis. 
15. Selon l’article 62-2 du code de procédure pénale, la garde à vue est une mesure de contrainte par laquelle une 
personne soupçonnée d’avoir commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’une peine 
d’emprisonnement est maintenue à la disposition des enquêteurs. 
16. Les dispositions contestées de l’article 63-5 du même code prévoient que la garde à vue doit s’exécuter dans 
des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. 
17. En premier lieu, l’objet même de ces dispositions est d’imposer que la dignité de la personne gardée à vue soit 
protégée en toutes circonstances. 
18. En second lieu, le législateur a entouré la mise en œuvre de la garde à vue de différentes garanties propres à 
assurer le respect de cette exigence. 
19. D’une part, seules les mesures de sécurité strictement nécessaires peuvent être imposées à la personne gardée 
à vue. Cette dernière bénéficie par ailleurs du droit d’être examinée par un médecin qui se prononce sur l’aptitude 
au maintien en garde à vue et procède à toutes constatations utiles. En outre, le procès-verbal établi par l’officier 
de police judiciaire en application de l’article 64 du code de procédure pénale mentionne notamment la durée des 
repos qui ont séparé ses auditions et les heures auxquelles elle a pu s’alimenter. 
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20. D’autre part, la mesure de garde à vue est décidée par un officier de police judiciaire, sous le contrôle de 
l’autorité judiciaire. Elle s’exécute, selon le cas, sous le contrôle du procureur de la République ou du juge 
d’instruction. La personne gardée à vue a le droit de présenter à ce magistrat, lorsqu’il se prononce sur l’éventuelle 
prolongation de la garde à vue, des observations tendant à ce qu’il soit mis fin à cette mesure. Enfin, le procureur 
de la République doit contrôler l’état des locaux de garde à vue chaque fois qu’il l’estime nécessaire et au moins 
une fois par an. 
21. En outre, en vertu de l’article 62-3 du code de procédure pénale, le magistrat compétent doit assurer la 
sauvegarde des droits reconnus par la loi à la personne gardée à vue et peut notamment, à cet effet, ordonner à 
tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté. 
22. Toutefois, en cas d’atteinte à la dignité de la personne résultant des conditions de sa garde à vue, les 
dispositions contestées ne sauraient s’interpréter, sauf à méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, 
que comme imposant au magistrat compétent de prendre immédiatement toute mesure permettant de mettre fin à 
cette atteinte ou, si aucune mesure ne le permet, d’ordonner sa remise en liberté. À défaut, la personne gardée à 
vue dans des conditions indignes peut engager la responsabilité de l’État afin d’obtenir réparation du préjudice en 
résultant. 
23. Sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de sauvegarde de la dignité de 
la personne humaine. 
24. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la même réserve, être déclarées conformes à la 
Constitution. 
 
 

b. Relative à l’activation à distance d’appareils connectés dans le cadre de l’enquête 
ou de l’instruction  

 

(1) Jurisprudence relative au recours à la géolocalisation 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 
3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : « La loi est l'expression de la volonté générale… Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse… » ; que son article 7 dispose : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites… » ; qu'aux termes de son article 8 : « La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… » ; que son article 9 dispose : « Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
qu'en vertu de son article 16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul 
ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de 
ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance 
de l'autorité judiciaire ; 
5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 
et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ; 
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6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans 
le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi ; 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 – M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

SUR L'ARTICLE 706-54 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
5. Considérant que, selon le requérant, les deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54, qui autorisent l'officier 
de police judiciaire à décider d'office d'un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou d'enregistrement 
au fichier national automatisé des empreintes génétiques, portent atteinte à l'article 66 de la Constitution ; qu'il 
soutient, en outre, que le troisième alinéa de l'article 706-54, qui autorise un prélèvement biologique pour tout 
crime ou délit sans considération des strictes nécessités de l'enquête en cours, méconnaît les articles 2 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'article 66 de la Constitution, le principe constitutionnel 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et le principe d'inviolabilité du corps humain ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ; 
7. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et 
les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité de la personne ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
9. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
11. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection des droits et libertés 
constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé par l'article 2 de 
la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d'innocence, le principe de dignité de la personne humaine, 
ainsi que la liberté individuelle que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire ; qu'ainsi, si le 
législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité 
et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que 
ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle en vertu de l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés 
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la 
complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ; 
 

­ Décision n° 2012-228/229 QPC du 6 avril 2012 – M. Kiril Z. [Enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires et des confrontations des personnes mises en cause en matière criminelle] 
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3. Considérant que, selon le requérant, en faisant exception au principe de l'enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires en matière criminelle lorsqu'ils sont menés dans le cadre d'enquêtes ou d'instructions portant sur 
des crimes relevant de la criminalité organisée ou d'atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation, ces 
dispositions portent atteinte au principe d'égalité et au respect des droits de la défense ; 
4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 7 dispose : 
« Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle 
a prescrites… » ; que son article 9 dispose : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que les restrictions qu'elles apportent 
aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la 
gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ; 
7. Considérant qu'en insérant dans le code de procédure pénale les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure 
pénale, la loi du 5 mars 2007 susvisée a prévu l'enregistrement de la personne gardée à vue ou mise en examen 
interrogée en matière criminelle ; que, toutefois, les dispositions contestées prévoient que les garanties instituées 
par ces deux articles ne sont pas applicables aux enquêtes et aux instructions conduites pour les crimes énumérés 
à l'article 706-73 du même code ou ceux prévus et réprimés par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, à moins 
que le procureur de la République ou le juge d'instruction n'ordonne l'enregistrement ; qu'il résulte des travaux 
parlementaires de la loi du 5 mars 2007 qu'en limitant ainsi le nombre des enquêtes ou des instructions soumises 
à l'obligation d'enregistrement de l'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis un crime, le législateur 
a entendu concilier cette nouvelle règle procédurale avec les particularités des enquêtes et des instructions 
conduites en matière de criminalité organisée ou d'atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation ; 
8. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure pénale disposent 
que le procureur de la République ou le juge d'instruction peut prévoir que les auditions ou les interrogatoires ne 
seront pas enregistrés en raison du « nombre de personnes . . . Devant être simultanément interrogées » ; que 
l'obligation d'enregistrement ne s'applique pas en cas d'impossibilité technique mentionnée dans le procès-verbal ; 
que, d'autre part, ces dispositions ne permettent la consultation des enregistrements que sur décision du juge 
d'instruction ou de la juridiction de jugement, à la demande du ministère public ou d'une des parties ; qu'en outre, 
la diffusion non autorisée de ces enregistrements est pénalement réprimée ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne trouvent une justification ni dans la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions agissant de 
façon organisée ni dans l'objectif de préservation du secret de l'enquête ou de l'instruction ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose l'enregistrement des auditions ou 
des interrogatoires des personnes suspectées d'avoir commis un crime ; que, toutefois, en permettant de tels 
enregistrements, le législateur a entendu rendre possible, par la consultation de ces derniers, la vérification des 
propos retranscrits dans les procès-verbaux d'audition ou d'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis 
un crime ; que, par suite, au regard de l'objectif ainsi poursuivi, la différence de traitement instituée entre les 
personnes suspectées d'avoir commis l'un des crimes visés par les dispositions contestées et celles qui sont 
entendues ou interrogées alors qu'elles sont suspectées d'avoir commis d'autres crimes entraîne une discrimination 
injustifiée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et doivent être déclarées contraires 
à la Constitution ; 
10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
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11. Considérant que l'abrogation des septièmes alinéas des articles 64-1 et 116-1 du code de procédure pénale 
prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable aux auditions de personnes 
gardées à vue et aux interrogatoires des personnes mises en examen qui sont réalisés à compter de cette date, 
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 – Loi relative à la géolocalisation 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de la géolocalisation : 
9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le 
secret des correspondances, protégés par son article 2 ; 
11. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; 
12. Considérant que si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des 
crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
auteurs, c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en oeuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité ; 
- Quant au droit au respect de la vie privée : 
13. Considérant que la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne au 
moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette personne 
est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir ; que la mise en 
oeuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son ; que l'atteinte à la 
vie privée qui résulte de la mise en oeuvre de ce dispositif consiste dans la surveillance par localisation continue 
et en temps réel d'une personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues ; 
14. Considérant que le recours à la géolocalisation ne peut avoir lieu que lorsque l'exigent les nécessités de 
l'enquête ou de l'instruction concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois 
ans, s'agissant d'atteinte aux personnes, d'aide à l'auteur ou au complice d'un acte de terrorisme ou d'évasion, ou 
d'au moins cinq ans d'emprisonnement, s'agissant de toute autre infraction, ainsi qu'à des enquêtes ou instructions 
portant sur la recherche des causes de la mort, des causes de la disparition d'une personne ou des procédures de 
recherche d'une personne en fuite ; 
15. Considérant que le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; 
que, dans les cas prévus par le 1 ° de l'article 230-33, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour 
une durée maximale de 15 jours consécutifs ; qu'à l'issue de ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et 
de la détention pour une durée maximale d'un mois renouvelable ; que, dans les cas prévus au 2 ° du même article, 
le juge d'instruction peut l'autoriser pour une durée maximale de quatre mois renouvelable ; que, lorsqu'en cas 
d'urgence elle est mise en place ou prescrite par un officier de police judiciaire, le procureur de la République ou 
le juge d'instruction, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée ; 
- Quant à l'inviolabilité du domicile : 
16. Considérant que, lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rend 
nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celle-ci doit être autorisée par décision écrite, selon 
le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la détention, au regard 
de la gravité et de la complexité des faits et des nécessités de l'enquête ou de l'instruction ; qu'en cas d'urgence 
défini à l'article 230-35, l'opération peut être mise en place par l'officier de police judiciaire qui en informe 
immédiatement le magistrat qui dispose de vingt quatre heures pour prescrire par décision écrite la poursuite des 
opérations ; que, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'opération ne peut, en tout état de cause, 
être mise en place sans l'autorisation préalable du juge compétent donnée par tout moyen ; que l'introduction dans 
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des lieux privés à usage d'entrepôt ou dans un véhicule sur la voie publique ou dans de tels lieux n'est possible 
que si l'opération est exigée pour les nécessités d'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou un délit 
contre les personnes ou pour des délits particuliers, punis d'un emprisonnement d'au moins trois ans ; que, s'il 
s'agit d'un autre lieu privé, l'introduction n'est possible que lorsque l'enquête ou l'instruction est relative à un crime 
ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ou dans le cas d'une procédure ou d'une instruction pour 
recherche des causes de la mort ou de la disparition, ou d'une procédure de recherche d'une personne en fuite ; 
que le cinquième alinéa de l'article 230-34 interdit la mise en place d'un moyen technique de géolocalisation dans 
l'un des lieux mentionnés aux articles 56-1 à 56-4 du code de procédure pénale et dans le bureau ou le domicile 
des personnes mentionnées à son article 100-7 ; 
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en oeuvre de la 
géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité judiciaire, 
les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité 
et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la complexité des infractions 
commises ; que, par ces dispositions, le législateur n'a pas opéré entre les droits et libertés en cause une 
conciliation déséquilibrée ; 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

En ce qui concerne les dispositions relatives aux interceptions de correspondances : 
138. Aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance ». Aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Son article 16 dispose : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution ». 
139. Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de 
la loi pénale. S'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions. 
140. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre 
de ceux-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret des 
correspondances, protégés par son article 2. 
141. Il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le 
contrôle de l'autorité judiciaire. 
142. Si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits 
d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est 
sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire 
à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en œuvre soit nécessaire à la manifestation de la vérité. 
143. En premier lieu, les dispositions contestées autorisent l'interception, l'enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des communications électroniques dans le cadre d'une enquête de flagrance 
ou préliminaire, en vue de constater toute infraction punie d'au moins trois ans d'emprisonnement, quelle que soit 
la nature de l'atteinte résultant de cette infraction et quelle que soit la complexité de l'infraction. Or, si une 
infraction d'une particulière gravité et complexité est de nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n'est 
pas nécessairement le cas d'infractions ne présentant pas ces caractères. 
144. En deuxième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 
libertés et de la détention. Toutefois, alors que son autorisation est donnée pour une durée d'un mois, les 
dispositions légales ne prévoient pas l'accès du juge des libertés et de la détention à l'ensemble des éléments de la 
procédure. Ainsi, il n'a pas accès aux procès-verbaux dressés dans le cadre de l'enquête en cours autres que ceux 
pris en application des articles 100-3 à 100-8 du code de procédure pénale et n'est pas informé du déroulé de 
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l'enquête en ce qui concerne les investigations autres que la mesure d'interception de correspondances. Enfin, les 
dispositions législatives ne prévoient pas que le juge peut ordonner la cessation de la mesure d'interception, 
notamment s'il estime que celle-ci n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité. 
145. En dernier lieu, en cas d'urgence, l'autorisation de procéder à l'interception, l'enregistrement et la transcription 
de correspondances peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 
intervention d'un magistrat du siège durant vingt-quatre heures. 
146. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des mesures d'interception de 
correspondances émises par voie de communications électroniques pour des infractions ne présentant pas 
nécessairement un caractère de particulière gravité et complexité, sans assortir ce recours des garanties permettant 
un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire et proportionné de ces mesures durant leur 
déroulé. 
147. En adoptant les paragraphes II, III et IV de l'article 44, le législateur n'a pas opéré une conciliation équilibrée 
entre l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie 
privée et le secret des correspondances. Ces dispositions sont donc contraires à la Constitution. Par voie de 
conséquence, les mots « 706-95 et » figurant au paragraphe VII, le 1 ° du paragraphe VIII et le paragraphe IX de 
l'article 44 et la référence « 77-1-4 » figurant à l'article 80-5 du code de procédure pénale, issu de l'article 53 de 
la loi déférée, doivent être déclarés contraires à la Constitution et, à l'article 80-5 précité, la référence « 60-4 » 
doit être remplacée par la référence « 706-95 ». 
. En ce qui concerne les dispositions relatives à la géolocalisation : 
148. En premier lieu, la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne 
au moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette 
personne est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir. La 
mise en œuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée, ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son. L'atteinte à la vie 
privée qui résulte de la mise en œuvre de ce dispositif réside dans la surveillance par localisation continue et en 
temps réel de la personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés, ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues. 
149. En second lieu, le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire. 
Lorsqu'elle est autorisée pour une procédure de recherche des causes de la mort ou de blessures graves, d'une 
disparition, d'une personne en fuite ou dans le cadre d'une enquête pour une infraction relevant de la criminalité 
organisée, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour une durée maximale de quinze jours 
consécutifs. Dans les autres cas, la durée de son autorisation ne peut excéder huit jours consécutifs. À l'issue de 
ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et de la détention pour une durée maximale d'un mois 
renouvelable. En outre, la durée totale de l'opération ne peut excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction relevant 
de la délinquance organisée, deux ans. Lorsque, en cas d'urgence, elle est mise en place ou prescrite par un officier 
de police judiciaire, le procureur de la République, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée. 
150. Dès lors, en prévoyant qu'il peut être recouru à la géolocalisation lorsque les nécessités de l'enquête 
concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois ans l'exigent, le législateur a 
opéré une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. Les mots « D'une enquête » 
figurant au 1 ° de l'article 230-32 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution. 
[…] 
En ce qui concerne les conditions du recours aux techniques spéciales d'enquête : 
161. En premier lieu, les techniques spéciales d'enquête mentionnées ci-dessus désignent plusieurs mesures 
d'investigation : l'utilisation d'un dispositif technique permettant de recueillir les données de connexion d'un 
équipement terminal, les données relatives à sa localisation, mais également l'interception des correspondances 
émises ou reçues par cet équipement ; l'utilisation d'un dispositif technique, éventuellement installé dans un lieu 
privé, ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et 
l'enregistrement de paroles dans des lieux privés ou publics, ou l'image des personnes se trouvant dans un lieu 
privé ; l'utilisation d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d'accéder, en 
tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre, telles qu'elles 
sont stockées dans un système informatique, telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système 
de traitement automatisé de données, telles qu'il les y introduit par saisie de caractères ou telles qu'elles sont reçues 
et émises par des périphériques. Ces techniques présentent donc un caractère particulièrement intrusif. 
162. En deuxième lieu, le législateur a prévu que le recours à ces techniques spéciales est autorisé, dans le cadre 
d'une enquête de flagrance ou préliminaire, pour tout crime, et non pour les seules infractions relevant de la 
criminalité et de la délinquance organisées. Or, si une infraction d'une particulière gravité et complexité est de 
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nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n'est pas nécessairement le cas d'infractions ne présentant pas 
ces caractères. 
163. En troisième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 
libertés et de la détention. Toutefois, si le juge des libertés et de la détention peut ordonner à tout moment 
l'interruption des techniques spéciales d'enquête, les dispositions légales ne prévoient pas qu'il peut accéder à 
l'ensemble des éléments de la procédure. Ainsi, alors que son autorisation est donnée pour une durée d'un mois, il 
n'a pas accès aux procès-verbaux réalisés dans le cadre de l'enquête en cours autres que ceux dressés en exécution 
de sa décision et n'est pas informé du déroulé de l'enquête en ce qui concerne les investigations autres que les 
actes accomplis en exécution de sa décision. 
164. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des techniques d'enquête particulièrement 
intrusives pour des infractions ne présentant pas nécessairement un caractère de particulière complexité, sans 
assortir ce recours des garanties permettant un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire 
et proportionné de ces mesures durant leur déroulé. 
165. Le législateur n'a donc pas opéré une conciliation équilibrée entre, d'un côté, l'objectif de recherche des 
auteurs d'infractions et, de l'autre, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances et l'inviolabilité 
du domicile. Les mots « à un crime ou » figurant au cinquième alinéa du 2 ° du paragraphe III de l'article 46 sont 
donc contraires à la Constitution. 
166. Par ailleurs, en prévoyant que, en cas d'urgence, l'autorisation de recourir à une des techniques spéciales 
d'enquête précitées peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 
intervention d'un magistrat du siège pendant vingt-quatre heures, le législateur a porté une atteinte 
inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances. Le quinzième alinéa du 
2 ° du paragraphe III de l'article 46 est donc contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-930 QPC du 23 septembre 2021 – M. Jean B. [Recours à la géolocalisation sur 
autorisation du procureur de la République] 

Sur le fond : 
9. Aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit 
au respect de la vie privée. 
10. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre la recherche des auteurs d'infractions et le droit au 
respect de la vie privée. S'il peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et 
délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, 
c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en œuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité. 
11. La géolocalisation est une mesure de police judiciaire qui consiste à surveiller une personne au moyen de 
procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette personne est 
supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir. 
12. Les dispositions contestées prévoient que le recours à une telle mesure est autorisé par le procureur de la 
République dans le cadre d'une enquête de flagrance, d'une enquête préliminaire ou d'une procédure prévue aux 
articles 74 à 74-2 du code de procédure pénale. 
13. L'atteinte à la vie privée qui résulte de la mise en œuvre d'une mesure de géolocalisation réside dans la 
surveillance par localisation continue et en temps réel de la personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux 
publics ou privés, ainsi que dans l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues. 
14. En premier lieu, ce procédé n'implique pas, pour autant, d'acte de contrainte sur la personne visée, ni d'atteinte 
à son intégrité corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son. 
15. En deuxième lieu, d'une part, le procureur de la République est un magistrat de l'ordre judiciaire auquel l'article 
39-3 du code de procédure pénale confie la mission notamment de contrôler la légalité des moyens mis en œuvre 
par les enquêteurs et la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la gravité des faits. 
D'autre part, il ne peut autoriser une mesure de géolocalisation, conformément à l'article 230-32 du code de 
procédure pénale, que lorsque l'exigent les nécessités d'une enquête portant sur un crime ou sur un délit puni d'au 
moins trois ans d'emprisonnement, d'une procédure d'enquête aux fins de recherche des causes de la mort ou de 
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la disparition prévue aux articles 74, 74-1 et 80-4 du même code ou d'une procédure de recherche d'une personne 
en fuite prévue à son article 74-2. 
16. En dernier lieu, le procureur de la République ne peut l'autoriser, dans le cadre d'une procédure de recherche 
ou d'une enquête pour une infraction relevant de la criminalité organisée, que pour une durée maximale de quinze 
jours consécutifs, et, dans les autres cas, pour une durée qui ne peut excéder huit jours consécutifs. À l'issue de ce 
délai, la géolocalisation est autorisée par le juge des libertés et de la détention pour une durée maximale d'un mois 
renouvelable, sans que la durée totale de l'opération puisse excéder deux ans en matière de criminalité organisée 
ou un an dans les autres cas. 
17. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en œuvre des mesures de géolocalisation 
de garanties de nature à assurer, dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, une conciliation équilibrée 
entre l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie 
privée. 
18. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et qui ne 
méconnaissent pas non plus les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

(2) Jurisprudence relative au recours aux techniques spéciales d’enquête dont la 
captation de sons et d’images 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 
3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : « La loi est l'expression de la volonté générale… Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse… » ; que son article 7 dispose : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites… » ; qu'aux termes de son article 8 : « La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… » ; que son article 9 dispose : « Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
qu'en vertu de son article 16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul 
ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de 
ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance 
de l'autorité judiciaire ; 
5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 
et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans 
le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi ; 
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. En ce qui concerne la définition des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées : 
7. Considérant que l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale fixe la liste des infractions, relevant de 
la criminalité et de la délinquance organisées, auxquelles s'appliquent les règles de procédure définies par le 
nouveau titre XXV du livre IV du code de procédure pénale ; 
8. Considérant que la liste de ces infractions comprend : 

1 ° le crime de meurtre commis en bande organisée, passible de la réclusion criminelle à perpétuité en 
application de l'article 221-4 modifié du code pénal ; 
2 ° le crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée lorsqu'il est commis de manière 
habituelle sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son 
âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur, crime passible de trente ans de réclusion criminelle en application de 
l'article 222-4 modifié du code pénal ; 
3 ° les crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal, les 
peines encourues allant de cinq ans d'emprisonnement à la réclusion criminelle à perpétuité ; 
4 ° les crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée, passibles de trente 
ans de réclusion criminelle ou de réclusion criminelle à perpétuité en application de l'article 224-5-2 
nouveau du code pénal ; 
5 ° les crimes et délits aggravés de traite des êtres humains sanctionnés par les articles 225-4-2 à 225-4-7 
du code pénal, les peines encourues allant de dix ans d'emprisonnement à la réclusion criminelle à 
perpétuité ; 
6 ° les crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal, les 
peines encourues allant de dix ans d'emprisonnement à la réclusion criminelle à perpétuité ; 
7 ° le crime de vol commis en bande organisée qui, en vertu de l'article 311-9 du code pénal, est passible 
de quinze à trente ans de réclusion criminelle ; 
8 ° les crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal, lorsque les 
violences ont entraîné une mutilation, une infirmité, la mort, des tortures ou actes de barbarie, ou 
lorsqu'elles ont été commises avec usage ou menace d'une arme, les peines encourues allant de vingt ans 
de réclusion criminelle à la réclusion criminelle à perpétuité ; 
9 ° le crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée, lorsque 
celles-ci sont provoquées par une substance explosive, un incendie ou tout autre moyen de nature à créer 
un danger pour les personnes, la peine allant de vingt à trente ans de réclusion criminelle en vertu de 
l'article 322-8 modifié du code pénal ; 
10 ° les crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 modifiés du code 
pénal, passibles de dix ans d'emprisonnement à trente ans de réclusion criminelle ; 
11 ° les crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-5 modifiés 
du code pénal, la peine encourue allant jusqu'à la réclusion criminelle à perpétuité ; 
12 ° les délits en matière d'armes commis en bande organisée prévus par des lois spéciales, passibles de 
dix ans d'emprisonnement en vertu des XVI à XXI de l'article 6 de la loi déférée ; 
13 ° les délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en 
bande organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
susvisée, puni par l'article 21 bis de la même ordonnance de dix ans d'emprisonnement ; 
14 ° les délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par 
les articles 321-1 et 321-2 du code pénal, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées ci-dessus, passibles de cinq ou dix ans d'emprisonnement ; 
15 ° les délits d'association de malfaiteurs ayant pour objet la préparation d'une des infractions 
mentionnées ci-dessus, punis par l'article 450-1 du code pénal de cinq ou dix ans d'emprisonnement ; 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 132-71 du code pénal : « Constitue une bande organisée au sens de la loi 
tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits 
matériels, d'une ou de plusieurs infractions » ; 
10. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 450-1 du même code : « Constitue une association de 
malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs 
faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement » ; 
11. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que la liste des infractions retenues par l'article 706-73 
nouveau du code de procédure pénale méconnaît l'article 8 de la Déclaration de 1789, les principes de nécessité 
et de légalité des délits et des peines, ainsi que le droit au recours qui résulte de l'article 16 de la Déclaration ; que, 
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selon eux, la notion de « bande organisée » serait floue et imprécise ; qu'ils estiment que « si les infractions de 
trafic de stupéfiants, de proxénétisme aggravé, de traite des êtres humains, de terrorisme relèvent indéniablement 
de la criminalité organisée au sens criminologique du terme, tel n'est certainement pas le cas de la destruction, 
dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée, incrimination susceptible d'être retenue pour 
les violences urbaines ou des actions syndicales excessives, du vol, de l'extorsion de fonds, de l'aide à l'entrée et 
au séjour d'un étranger en situation irrégulière » ; 
12. Considérant qu'en adoptant l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale, le législateur a établi une 
liste limitative des crimes et délits appelant, selon lui, eu égard à leur gravité comme aux difficultés que présente 
la poursuite de leurs auteurs, lesquels agissent dans un cadre organisé, des règles de procédure pénale spéciales ; 
que ces règles intéressent l'enquête, la poursuite, l'instruction, le jugement de ces crimes et délits ; 
- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues : 
13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix publique 
« toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés » en définissant ce crime « par le seul fait 
d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions 
tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits » ; que la notion de bande 
organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de l'article 21 
de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée « tout groupement de 
malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances visées 
à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens matériels utiles 
à l'action » ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le nouveau code 
pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à d'autres infractions ; 
que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 de la loi n° 93-1013 
du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 heures à 36 heures 
le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un avocat, lorsque 
l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 2000-516 du 15 
juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la période maximale de 
détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence dégagée par les juridictions 
pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la circonstance aggravante de bande 
organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs ; 
qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ratifiée par la 
France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à prendre les mesures adéquates pour lutter 
efficacement contre tout « groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant 
de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à 
la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage 
matériel » ; 
14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 
suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni obscure, ni ambiguë 
l'expression « bande organisée », qui est définie par l'article 132-71 du code pénal comme « tout groupement 
formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou 
de plusieurs infractions » et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ; 
- Quant à la gravité et la complexité des infractions retenues : 
15. Considérant, d'une façon générale, que la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions mentionnées à 
l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale tient à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont 
l'identification, la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ; 
16. Considérant que les infractions retenues par l'article 706-73 sont susceptibles, pour la plupart, de porter une 
atteinte grave à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ; qu'il en est ainsi de l'extorsion, mentionnée au 
8 ° de cet article, dont la violence, la menace de violences ou la contrainte sont des éléments constitutifs en vertu 
de l'article 312-1 du code pénal ; qu'il en est de même des destructions, dégradations ou détériorations mentionnées 
au 9 ° de cet article, qui, aux termes de l'article 322-6 du code pénal, sont provoquées par une substance explosive, 
un incendie ou tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes ; 
17. Considérant que, parmi les infractions ne portant pas nécessairement atteinte aux personnes, figure le vol 
lorsqu'il est qualifié de crime ; que, toutefois, si le vol commis en bande organisée trouve sa place dans cette liste, 
il ne saurait en être ainsi que s'il présente des éléments de gravité suffisants pour justifier les mesures dérogatoires 
en matière de procédure pénale prévues à l'article 1er de la loi déférée ; que, dans le cas contraire, ces procédures 
spéciales imposeraient une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il 
appartiendra à l'autorité judiciaire d'apprécier l'existence de tels éléments de gravité dans le cadre de l'application 
de la loi déférée ; 



21 
 

18. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale que le 
délit d'aide au séjour irrégulier d'un étranger en France commis en bande organisée ne saurait concerner les 
organismes humanitaires d'aide aux étrangers ; que, de plus, s'applique à la qualification d'une telle infraction le 
principe énoncé à l'article 121-3 du même code, selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le commettre ; 
19. Considérant que, sous les réserves énoncées aux deux considérants précédents, les infractions retenues par 
l'article 706-73 sont suffisamment graves et complexes pour que le législateur ait pu fixer, en ce qui les concerne, 
des règles spéciales de procédure pénale ; qu'il s'ensuit que les griefs dirigés contre l'article 706-73 doivent être 
rejetés ; 
20. Considérant qu'il convient toutefois de vérifier si les règles afférentes à chacune des procédures applicables à 
la recherche des auteurs de ces infractions respectent la Constitution ; 
[…] 
En ce qui concerne les sonorisations et fixations d'images de certains lieux ou véhicules : 
62. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-96 inséré dans le code de procédure 
pénale par l'article 1er de la loi déférée : « Lorsque les nécessités de l'information concernant un crime ou un délit 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, après avis du procureur 
de la République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur 
commission rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs 
personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou 
plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces opérations sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du 
juge d'instruction. - En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné au premier alinéa, le juge 
d'instruction peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à 
l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l'occupant des 
lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que l'opération doit 
intervenir hors des heures prévues à l'article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des libertés et de la 
détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la mise en 
place du dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction » ; que le reste de 
cet article, ainsi que les articles 706-97 à 706-102 nouveaux, prévoient les conditions de mise en place de ces 
dispositifs, ainsi que les modalités de leur utilisation et de leur destruction à l'expiration du délai de prescription 
de l'action publique ; qu'en particulier, l'article 706-98 prévoit que : « Ces décisions sont prises pour une durée 
maximale de quatre mois. Elles ne peuvent être renouvelées que dans les mêmes conditions de forme et de 
durée » ; 
63. Considérant que, selon les requérants, « la possibilité de sonoriser les domiciles, lieux de travail et véhicules » 
porte atteinte à la liberté individuelle, au droit à la vie privée, ainsi qu'à l'inviolabilité du domicile ; qu'ils font 
également grief à ces nouvelles dispositions de ne prévoir « aucune limitation dans le temps du recours aux 
sonorisations » ; 
64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 justifie la mise en 
place de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la 
transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de 
l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, les mesures contestées ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'ouverture d'une 
information et sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge d'instruction 
ou, le cas échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité compétente pour ordonner 
l'utilisation de ces procédés ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction 
dont la preuve est recherchée ; qu'il a précisé que l'autorisation du magistrat compétent serait valable pour une 
durée maximale de quatre mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de forme et de 
durée ; qu'en outre, il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ; qu'enfin, il a précisé 
que chacune des opérations ferait l'objet d'un procès-verbal, que les enregistrements seraient placés sous scellés 
fermés et qu'ils seraient détruits à l'expiration du délai de prescription de l'action publique ; 
65. Considérant que l'article 706-101 nouveau du code de procédure pénale limite aux seuls enregistrements utiles 
à la manifestation de la vérité le contenu du procès-verbal, établi par le juge d'instruction ou l'officier de police 
judiciaire commis par lui, qui décrit ou transcrit les images ou les sons enregistrés ; que, dès lors, le législateur a 
nécessairement entendu que les séquences de la vie privée étrangères aux infractions en cause ne puissent en 
aucun cas être conservées dans le dossier de la procédure ; 
66. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions critiquées ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

 
. En ce qui concerne les pouvoirs de surveillance et d'investigation et les mesures conservatoires : 
71. Considérant que l'article 706-80 du code de procédure pénale permet que, sauf opposition du procureur de la 
République préalablement informé, la compétence des officiers de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire soit étendue à l'ensemble du territoire national pour la surveillance des personnes suspectées d'avoir 
commis certaines infractions ; que les articles 706-81 à 706-87 permettent au procureur de la République ou au 
juge d'instruction, lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, d'autoriser l'organisation d'une 
opération d'infiltration d'un officier ou d'un agent de police judiciaire consistant « à surveiller des personnes 
suspectées de commettre un crime ou un délit en se faisant passer, auprès de ces personnes, comme un de leurs 
coauteurs, complices ou receleurs » ; 
72. Considérant que l'article 706-95 prévoit que, si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête 
préliminaire le justifient, le juge des libertés et de la détention peut autoriser l'interception, l'enregistrement et la 
transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications ; 
73. Considérant que les articles 706-96 à 706-102-9 prévoient que, lorsque les nécessités de l'information l'exigent, 
le juge d'instruction peut autoriser par ordonnance motivée la mise en place, sous son autorité et son contrôle, 
d'une part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la 
fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou 
confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant 
dans un lieu privé » et, d'autre part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, d'accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, 
telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données ou telles 
qu'il les y introduit par saisie de caractères » ; 
74. Considérant que l'article 706-103 prévoit qu'au cours de l'information, le juge des libertés et de la détention 
peut, afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, l'indemnisation des victimes, 
ordonner des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise 
en examen ; 
75. Considérant qu'en permettant le recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête et d'instruction pour les délits de 
corruption ou de trafic d'influence, de fraude fiscale aggravée ou des délits douaniers punis d'une peine 
d'emprisonnement supérieure à cinq ans, le législateur a estimé que la difficulté d'appréhender les auteurs de ces 
infractions tient à des éléments d'extranéité ou à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont l'identification, 
la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ; qu'eu égard à la gravité des infractions 
qu'il a retenues, le législateur a pu, à cette fin, fixer des règles spéciales de surveillance et d'investigation ; que, 
compte tenu des garanties encadrant la mise en œuvre de ces mesures spéciales d'enquête et d'instruction, les 
atteintes au respect de la vie privée et au droit de propriété résultant de leur mise en œuvre ne revêtent pas un 
caractère disproportionné au regard du but poursuivi ; 
. En ce qui concerne la garde à vue : 
76. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale prévoit que, si les nécessités d'une enquête 
l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations 
supplémentaires de vingt-quatre heures chacune décidées par le juge des libertés et de la détention ou par le juge 
d'instruction ; que, dans cette hypothèse, ces prolongations, qui s'ajoutent à la durée de droit commun définie par 
l'article 63 du même code, portent à quatre-vingt-seize heures la durée maximale de la garde à vue ; que cet article 
permet également que l'intervention de l'avocat soit différée pendant une durée maximale de quarante-huit heures, 
en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes ; que ce 
report est décidé par le juge d'instruction lorsque la garde à vue est mise en œuvre au cours d'une information 
judiciaire ; que, dans les autres cas, il est décidé par le procureur de la République pour la première prolongation 
et par le juge des libertés et de la détention pour la seconde ; 
77. Considérant que, à l'exception du délit prévu par le dernier alinéa de l'article 414 du code des douanes, les 
infractions énumérées par l'article 706-1-1, de corruption et de trafic d'influence ainsi que de fraude fiscale et 
douanière, constituent des délits qui ne sont pas susceptibles de porter atteinte en eux-mêmes à la sécurité, à la 
dignité ou à la vie des personnes ; qu'en permettant de recourir à la garde à vue selon les modalités fixées par 
l'article 706-88 du code de procédure pénale au cours des enquêtes ou des instructions portant sur ces délits, le 
législateur a permis qu'il soit porté à la liberté individuelle et aux droits de la défense une atteinte qui ne peut être 
regardée comme proportionnée au but poursuivi ; que, par suite, à l'article 706-1-1 du code de procédure pénale, 
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la référence à l'article 706-88 du même code doit être déclarée contraire à la Constitution ; que le paragraphe IV 
de l'article 66 doit, pour le surplus, être déclaré conforme à la Constitution ; qu'il en va de même de son paragraphe 
VI ; 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

 
En ce qui concerne les conditions du recours aux techniques spéciales d'enquête : 
161. En premier lieu, les techniques spéciales d'enquête mentionnées ci-dessus désignent plusieurs mesures 
d'investigation : l'utilisation d'un dispositif technique permettant de recueillir les données de connexion d'un 
équipement terminal, les données relatives à sa localisation, mais également l'interception des correspondances 
émises ou reçues par cet équipement ; l'utilisation d'un dispositif technique, éventuellement installé dans un lieu 
privé, ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et 
l'enregistrement de paroles dans des lieux privés ou publics, ou l'image des personnes se trouvant dans un lieu 
privé ; l'utilisation d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d'accéder, en 
tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre, telles qu'elles 
sont stockées dans un système informatique, telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système 
de traitement automatisé de données, telles qu'il les y introduit par saisie de caractères ou telles qu'elles sont reçues 
et émises par des périphériques. Ces techniques présentent donc un caractère particulièrement intrusif. 
162. En deuxième lieu, le législateur a prévu que le recours à ces techniques spéciales est autorisé, dans le cadre 
d'une enquête de flagrance ou préliminaire, pour tout crime, et non pour les seules infractions relevant de la 
criminalité et de la délinquance organisées. Or, si une infraction d'une particulière gravité et complexité est de 
nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n'est pas nécessairement le cas d'infractions ne présentant pas 
ces caractères. 
163. En troisième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 
libertés et de la détention. Toutefois, si le juge des libertés et de la détention peut ordonner à tout moment 
l'interruption des techniques spéciales d'enquête, les dispositions légales ne prévoient pas qu'il peut accéder à 
l'ensemble des éléments de la procédure. Ainsi, alors que son autorisation est donnée pour une durée d'un mois, il 
n'a pas accès aux procès-verbaux réalisés dans le cadre de l'enquête en cours autres que ceux dressés en exécution 
de sa décision et n'est pas informé du déroulé de l'enquête en ce qui concerne les investigations autres que les 
actes accomplis en exécution de sa décision. 
164. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des techniques d'enquête particulièrement 
intrusives pour des infractions ne présentant pas nécessairement un caractère de particulière complexité, sans 
assortir ce recours des garanties permettant un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire 
et proportionné de ces mesures durant leur déroulé. 
165. Le législateur n'a donc pas opéré une conciliation équilibrée entre, d'un côté, l'objectif de recherche des 
auteurs d'infractions et, de l'autre, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances et l'inviolabilité 
du domicile. Les mots « à un crime ou » figurant au cinquième alinéa du 2 ° du paragraphe III de l'article 46 sont 
donc contraires à la Constitution. 
166. Par ailleurs, en prévoyant que, en cas d'urgence, l'autorisation de recourir à une des techniques spéciales 
d'enquête précitées peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 
intervention d'un magistrat du siège pendant vingt-quatre heures, le législateur a porté une atteinte 
inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances. Le quinzième alinéa du 
2 ° du paragraphe III de l'article 46 est donc contraire à la Constitution. 
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II. Sur les dispositions de la loi organique 

 

A. Article 6 (4° et 7° à 11°) - Recours aux moyens de communication 
audiovisuelle pour certaines audiences et certains délibérés  

 

 Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

 Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

a. Relative au recours aux moyens de télécommunication au cours de la procédure 
pénale 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 – Loi pour l’égalité des chances 

En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 
« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 
qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
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­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

En ce qui concerne les dispositions relatives au recours à la visio-conférence en matière pénale : 
231. Le paragraphe X de l'article 54 modifie l'article 706-71 du code de procédure pénale qui fixe les conditions 
de recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle dans le cadre d'une procédure pénale. 
232. Les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs auteurs des troisième et quatrième saisines 
reprochent à ces dispositions de supprimer la possibilité offerte à la personne placée en détention provisoire de 
s'opposer à l'utilisation de tels moyens de télécommunication audiovisuelle lorsqu'il s'agit d'un débat au cours 
duquel il doit être statué sur la prolongation de la mesure. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la 
défense, du droit à un procès équitable et du droit à un recours juridictionnel effectif. 
233. En supprimant l'obligation de l'accord de l'intéressé pour le recours à des moyens de télécommunication 
audiovisuelle s'agissant des débats relatifs à la prolongation d'une mesure de détention provisoire, le législateur a 
entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics, en évitant les 
difficultés et les coûts occasionnés par l'extraction de la personne placée en détention provisoire. 
234. Toutefois, le recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle peut être imposé à l'intéressé lorsqu'il 
doit être entendu en vue de la prolongation de sa détention, y compris lorsque ce recours n'est pas justifié par des 
risques graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion. Dès lors, eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache 
à la présentation physique de l'intéressé devant le magistrat ou la juridiction compétent dans le cadre d'une 
procédure de détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce un tel recours à ces moyens 
de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la défense. Sans 
qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, le 3 ° du paragraphe X de l'article 54 est donc contraire à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019 – M. Abdelnour B. [Utilisation de la 
visioconférence sans accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la 
détention provisoire] 

Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
6. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 
détention provisoire. 
7. En premier lieu, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, une personne placée en détention 
provisoire peut demander sa mise en liberté à tout moment. La chambre de l'instruction peut être saisie d'une telle 
demande soit par voie d'appel, soit directement, si le juge des libertés et de la détention saisi de la demande n'a 
pas statué dans le délai qui lui était imparti ou si la personne détenue n'a pas été entendue depuis plus de quatre 
mois par le juge d'instruction. Conformément à l'article 199 du même code, lorsque la chambre de l'instruction est 
ainsi saisie, la comparution personnelle de l'intéressé est de droit s'il le demande. Il en découle que la chambre de 
l'instruction est susceptible d'être saisie, par une même personne, de nombreuses demandes de mise en liberté 
successives, accompagnées d'une demande de comparution personnelle, qui impliquent alors l'organisation 
d'autant d'extractions de l'intéressé lorsqu'il n'est pas recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
8. Si le sixième alinéa de l'article 199 permet au président de la chambre de l'instruction, saisie en appel, de refuser 
cette comparution, lorsque l'intéressé a déjà comparu personnellement devant cette chambre moins de quatre mois 
auparavant, il s'agit d'une simple faculté à laquelle le président peut renoncer s'il estime nécessaire d'entendre la 
personne détenue, notamment par un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
9. Dès lors, en prévoyant que, lorsque l'audience porte sur une demande de mise en liberté, l'intéressé ne peut 
s'opposer au recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle, les dispositions contestées visent à éviter 
les difficultés et les coûts occasionnés par les extractions judiciaires. Elles contribuent ainsi à la bonne 
administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 
10. En second lieu, d'une part, la décision de recourir ou non à un moyen de télécommunication audiovisuelle 
pour assurer la comparution personnelle de la personne qui a formé une demande de mise en liberté appartient au 
juge. Celui-ci peut donc toujours privilégier la comparution physique de l'intéressé devant lui s'il l'estime 
nécessaire. 
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11. D'autre part, en vertu de l'article 706-71 du code de procédure pénale, en cas de recours à un tel moyen, l'avocat 
de la personne placée en détention provisoire, comme l'interprète, choisit de se trouver auprès de la juridiction ou 
auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 
en utilisant le même procédé audiovisuel. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier est mise à sa 
disposition dans les locaux de détention sauf si une copie lui en a déjà été remise. Par ailleurs, la communication 
doit se tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 
12. Enfin, en dehors des cas où le transport de la personne détenue paraît devoir être évité en raison de risques 
graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion, l'intéressé a le droit de s'opposer au recours à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle lorsqu'il est statué sur son placement en détention provisoire ou sur la 
prolongation de cette détention. Cette faculté lui garantit donc la possibilité d'être présenté physiquement devant 
la chambre de l'instruction appelée à statuer sur sa détention provisoire, dès le début de sa détention, puis à 
intervalles réguliers, tous les quatre mois en matière délictuelle et tous les six mois en matière criminelle, à chaque 
prolongation de celle-ci. 
13. Toutefois, par exception, en matière criminelle, en application de l'article 145-2 du code de procédure pénale, 
la première prolongation de la détention provisoire peut n'intervenir qu'à l'issue d'une durée d'une année. Il en 
résulte qu'une personne placée en détention provisoire pourrait se voir privée, pendant une année entière, de la 
possibilité de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. Pour ce motif, 
eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache à la présentation physique de l'intéressé devant la juridiction 
compétente pour connaître de la détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le recours 
à ces moyens de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la 
défense. 
14. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020 – M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 
accord du détenu dans le cadre d'audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] 

- Sur le fond : 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
9. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 
détention provisoire. 
10. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 7 à 13 de la décision du 20 septembre 2019, ces 
dispositions portent une atteinte excessive aux droits de la défense et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-866 QPC du 19 novembre 2020 – Société Getzner France [Procédure civile sans 
audience dans un contexte d'urgence sanitaire] 

En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès équitable : 
12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
13. L'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, applicable pendant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 
23 mars 2020 et pendant un mois après la fin de celui-ci, permet au juge ou au président d'une formation de 
jugement d'une juridiction judiciaire statuant en matière non pénale de décider que la procédure se déroule sans 
audience. Ce juge ou ce président en informe alors les parties, qui disposent d'un délai de quinze jours pour s'y 
opposer. Les dispositions contestées, qui s'appliquent devant les juridictions civiles, sociales et commerciales, 
excluent cependant cette possibilité d'opposition dans les procédures en référé, les procédures accélérées au fond 
et celles dans lesquelles le juge doit statuer dans un délai déterminé. 
14. Or, l'organisation d'une audience devant ces juridictions est une garantie légale des exigences 
constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Il est loisible au législateur, dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
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ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir 
à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. 
15. En premier lieu, les dispositions contestées visent à favoriser le maintien de l'activité des juridictions civiles, 
sociales et commerciales malgré les mesures d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de 
l'épidémie de covid-19. Ces dispositions poursuivent ainsi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 
la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice. 
16. En deuxième lieu, la procédure sans audience ne s'applique qu'aux affaires pour lesquelles la mise en délibéré 
a été annoncée durant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 ou pendant le mois suivant sa 
cessation. 
17. En troisième lieu, les dispositions contestées visent à éviter que l'opposition d'une partie à l'absence de tenue 
d'une audience conduise au report du jugement de l'affaire à une date éloignée, dans l'attente de meilleures 
conditions sanitaires. Ces dispositions permettent donc aux juridictions de statuer dans des délais compatibles 
avec la célérité qu'exigent les procédures d'urgence en cause. 
18. En dernier lieu, d'une part, les dispositions contestées ne sont applicables que lorsque les parties doivent être 
représentées par un avocat ou lorsqu'elles ont choisi d'être représentées ou assistées par un avocat. Cette condition 
garantit ainsi aux justiciables la possibilité de défendre utilement leur cause dans le cadre d'une procédure écrite. 
D'autre part, l'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, qui prévoit que la communication entre les parties « est 
faite par notification entre avocats » et qu'il « en est justifié dans les délais impartis par le juge », impose de 
respecter une procédure écrite contradictoire. Enfin, les dispositions contestées se bornent à offrir une faculté au 
juge, à qui il appartient, en fonction des circonstances propres à chaque espèce, de s'assurer qu'une audience n'est 
pas nécessaire pour garantir le caractère équitable de la procédure et les droits de la défense. 
19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu du contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie de covid-
19 durant la période d'application des dispositions contestées, celles-ci ne privent pas de garanties légales les 
exigences constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces droits doivent donc être écartés. 
. En ce qui concerne les autres griefs : 
20. En premier lieu, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties. 
21. D'une part, les dispositions contestées n'instituent pas de différence de traitement entre les parties à une même 
procédure, le demandeur et le défendeur étant tous deux placés dans l'impossibilité de décider de la procédure 
sans audience ou de s'y opposer. D'autre part, loin de conférer un pouvoir discrétionnaire au juge pour décider de 
la tenue ou non d'une audience, ces dispositions ne lui permettent de recourir à la procédure sans audience que 
dans les conditions précitées, c'est-à-dire dans les instances civiles urgentes dans lesquelles le caractère équitable 
de la procédure et le respect des droits de la défense peuvent être assurés par des échanges exclusivement écrits 
entre les avocats. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit donc être écarté. 
22. En second lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61-1 
de la Constitution, d'examiner la conformité d'une disposition législative aux stipulations d'un traité ou d'un accord 
international. Ainsi, le grief tiré de la violation de la convention précitée ne peut qu'être écarté. 
23. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le droit à 
un recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-872 QPC du 15 janvier 2021 – M. Krzystof B. [Utilisation de la visioconférence 
sans accord des parties devant les juridictions pénales dans un contexte d'urgence sanitaire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition les droits de la défense. 
5. L'article 706-71 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019 mentionnée 
ci-dessus, permet, dans certaines hypothèses et sous certaines conditions, de recourir à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle au cours de la procédure pénale. Tel est notamment le cas, sous réserve de 
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l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la comparution du prévenu devant le 
tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. Il en va de même lors du débat contradictoire préalable soit au 
placement en détention provisoire d'une personne détenue pour une autre cause soit à la prolongation de la 
détention provisoire, l'intéressée pouvant cependant s'y opposer, sauf si son transport paraît devoir être évité en 
raison de risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion. 
6. Par dérogation à cet article 706-71, les dispositions contestées, applicables pendant l'état d'urgence sanitaire 
déclaré par la loi du 23 mars 2020 mentionnée ci-dessus et pendant un mois après la fin de celui-ci, permettent de 
recourir, sans l'accord des parties, à un moyen de télécommunication audiovisuelle devant l'ensemble des 
juridictions pénales autres que criminelles. 
7. Ces dispositions visent à favoriser la continuité de l'activité des juridictions pénales malgré les mesures 
d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Elles poursuivent ainsi 
l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe 
constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice. 
8. Toutefois, en premier lieu, le champ d'application des dispositions contestées s'étend à toutes les juridictions 
pénales, à la seule exception des juridictions criminelles. Elles permettent donc d'imposer au justiciable le recours 
à un moyen de télécommunication audiovisuelle dans un grand nombre de cas. Il en va notamment ainsi de la 
comparution, devant le tribunal correctionnel ou la chambre des appels correctionnels, d'un prévenu ou de la 
comparution devant les juridictions spécialisées compétentes pour juger les mineurs en matière correctionnelle. 
Le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle peut également être imposé lors du débat 
contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne ou à la prolongation d'une détention 
provisoire, quelle que soit alors la durée pendant laquelle la personne a, le cas échéant, été privée de la possibilité 
de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. 
9. En second lieu, si le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle n'est qu'une faculté pour le juge, 
les dispositions contestées ne soumettent son exercice à aucune condition légale et, qu'il s'agisse des situations 
mentionnées au paragraphe précédent ou de toutes les autres, ne l'encadrent par aucun critère. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que, eu égard à l'importance de la garantie qui peut s'attacher à la présentation 
physique de l'intéressé devant la juridiction pénale, notamment dans les cas énoncés au paragraphe 8, et en l'état 
des conditions dans lesquelles s'exerce le recours à ces moyens de télécommunication, ces dispositions portent 
une atteinte aux droits de la défense que ne pouvait justifier le contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie 
de covid-19 durant leur période d'application. Elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-911/919 QPC du 4 juin 2021 – M. Wattara B. et autres [Utilisation de la 
visioconférence sans accord des parties devant les juridictions pénales dans un contexte d'urgence 
sanitaire II] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
6. Les dispositions contestées, applicables jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois après la cessation de l'état 
d'urgence sanitaire déclaré par le décret du 14 octobre 2020 mentionné ci-dessus et prorogé dans les conditions 
prévues par l'article L. 3131-13 du code de la santé publique, permettent de recourir à la visioconférence devant 
les juridictions pénales sans qu'il soit nécessaire de recueillir l'accord des parties. 
7. Ces dispositions visent à favoriser la continuité de l'activité des juridictions pénales malgré les mesures 
d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Elles poursuivent ainsi 
l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe 
constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice. 
8. Toutefois, en premier lieu, les dispositions contestées permettent aux juridictions pénales d'imposer au 
justiciable le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle dans un grand nombre de cas. 
9. En second lieu, si le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle n'est qu'une faculté pour le juge, 
les dispositions contestées ne soumettent son exercice à aucune condition légale et ne l'encadrent par aucun critère. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que, eu égard à l'importance de la garantie qui peut s'attacher à la présentation 
physique de l'intéressé devant la juridiction pénale et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le recours à 
ce moyen de télécommunication, ces dispositions portent une atteinte aux droits de la défense que ne pouvait 
justifier le contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie de covid-19 durant leur période d'application. Sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2023-1064 QPC du 6 octobre 2023 – Association des avocats pénalistes (Conditions 
d’exécution des mesures de garde à vue 

Sur le fond : 
12. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d’emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés ». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d’asservissement 
et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. Par suite, toute mesure privative de liberté doit être 
mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne humaine. 
13. Il appartient dès lors aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de veiller à ce 
que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne. À ce 
titre, elles doivent s’assurer que les locaux dans lesquels les personnes sont gardées à vue sont effectivement 
aménagés et entretenus dans des conditions qui garantissent le respect de ce principe. 
14. Il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus 
par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée à vue et d’ordonner la 
réparation des préjudices subis. 
15. Selon l’article 62-2 du code de procédure pénale, la garde à vue est une mesure de contrainte par laquelle une 
personne soupçonnée d’avoir commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’une peine 
d’emprisonnement est maintenue à la disposition des enquêteurs. 
16. Les dispositions contestées de l’article 63-5 du même code prévoient que la garde à vue doit s’exécuter dans 
des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. 
17. En premier lieu, l’objet même de ces dispositions est d’imposer que la dignité de la personne gardée à vue soit 
protégée en toutes circonstances. 
18. En second lieu, le législateur a entouré la mise en œuvre de la garde à vue de différentes garanties propres à 
assurer le respect de cette exigence. 
19. D’une part, seules les mesures de sécurité strictement nécessaires peuvent être imposées à la personne gardée 
à vue. Cette dernière bénéficie par ailleurs du droit d’être examinée par un médecin qui se prononce sur l’aptitude 
au maintien en garde à vue et procède à toutes constatations utiles. En outre, le procès-verbal établi par l’officier 
de police judiciaire en application de l’article 64 du code de procédure pénale mentionne notamment la durée des 
repos qui ont séparé ses auditions et les heures auxquelles elle a pu s’alimenter. 
20. D’autre part, la mesure de garde à vue est décidée par un officier de police judiciaire, sous le contrôle de 
l’autorité judiciaire. Elle s’exécute, selon le cas, sous le contrôle du procureur de la République ou du juge 
d’instruction. La personne gardée à vue a le droit de présenter à ce magistrat, lorsqu’il se prononce sur l’éventuelle 
prolongation de la garde à vue, des observations tendant à ce qu’il soit mis fin à cette mesure. Enfin, le procureur 
de la République doit contrôler l’état des locaux de garde à vue chaque fois qu’il l’estime nécessaire et au moins 
une fois par an. 
21. En outre, en vertu de l’article 62-3 du code de procédure pénale, le magistrat compétent doit assurer la 
sauvegarde des droits reconnus par la loi à la personne gardée à vue et peut notamment, à cet effet, ordonner à 
tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté. 
22. Toutefois, en cas d’atteinte à la dignité de la personne résultant des conditions de sa garde à vue, les 
dispositions contestées ne sauraient s’interpréter, sauf à méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, 
que comme imposant au magistrat compétent de prendre immédiatement toute mesure permettant de mettre fin à 
cette atteinte ou, si aucune mesure ne le permet, d’ordonner sa remise en liberté. À défaut, la personne gardée à 
vue dans des conditions indignes peut engager la responsabilité de l’État afin d’obtenir réparation du préjudice en 
résultant. 
23. Sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de sauvegarde de la dignité de 
la personne humaine. 
24. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la même réserve, être déclarées conformes à la 
Constitution. 
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B. Article 13 - Création d’un concours spécial de recrutement 
d’auditeurs de justice pour les élèves des classes « Prépa talents » 

 

 Normes de référence 

 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

b. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 37-1 

La loi et le règlement peuvent comporter, pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère 
expérimental. 
 

­ Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 
Une loi organique porte statut des magistrats. 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
 
 

 Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

a. Relative aux expérimentations  
 

­ Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009, Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires 

37. Considérant que l'article 118 est relatif aux agences régionales de santé ; qu'il introduit dans le code de la santé 
publique un article L. 1432-3 dont le neuvième alinéa dispose : « À titre expérimental, la présidence du conseil 
de surveillance de l'agence régionale de santé peut être confiée à une personnalité qualifiée désignée par le ministre 
de la santé. Un décret détermine la ou les régions où cette expérimentation est menée » ; 
38. Considérant qu'aux termes de l'article 37-1 de la Constitution : « La loi et le règlement peuvent comporter, 
pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental » ; que, si, sur le fondement de cette 
disposition, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de leur éventuelle généralisation, des 
expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir 
de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas méconnaître les autres exigences de valeur 
constitutionnelle ; 



31 
 

39. Considérant qu'en adoptant les dispositions précitées des articles 16, 38, 50, 55, 86 et 118, le législateur a 
autorisé des expérimentations sans en fixer le terme ; qu'ayant décidé lui-même de déroger au principe d'égalité 
devant la loi, il ne pouvait, sans méconnaître l'article 37-1 de la Constitution, renvoyer au pouvoir réglementaire 
le soin de fixer la durée de cette dérogation ; qu'il s'ensuit que les dispositions précitées sont contraires à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

15. Le paragraphe IV de l'article 5 permet, à titre expérimental pour une durée de quatre ans, de soumettre à une 
médiation préalable obligatoire la recevabilité des recours contentieux exercés par certains agents publics à 
l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle et la recevabilité de certaines requêtes relatives à des 
prestations, allocations ou droits, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 
16. Les sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe méconnaît le principe de « clarté de la loi » et l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'absence de précision quant aux 
personnes chargées d'effectuer la médiation préalable. En confiant au pouvoir réglementaire la fixation des 
conditions de l'expérimentation et en ne prévoyant pas les modalités d'évaluation de celle-ci, ce paragraphe 
méconnaîtrait également l'article 37-1 de la Constitution. 
17. Si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de 
leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe 
d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas 
méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle. 
18. En premier lieu, les dispositions contestées prévoient que l'expérimentation ne pourra porter que, d'une part, 
sur des recours formés par des agents de la fonction publique soumis aux dispositions de la loi du 13 juillet 1983 
mentionnée ci-dessus et portant sur des actes relatifs à leur situation personnelle et, d'autre part, sur des requêtes 
relatives aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, du logement ou en 
faveur des travailleurs privés d'emploi. Le législateur, qui n'était pas tenu de préciser les personnes ou autorités 
chargées de la médiation, a ainsi suffisamment défini l'objet de l'expérimentation qu'il a instituée. 
19. En second lieu, aucune exigence constitutionnelle n'impose au législateur de déterminer les modalités de 
l'évaluation consécutive à une expérimentation. 
20. Il en résulte que les dispositions du paragraphe IV de l'article 5, qui ne sont pas inintelligibles et ne 
méconnaissent ni l'article 37-1 de la Constitution ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-810 DC du 21 décembre 2020, Loi de programmation de la recherche pour les 
années 2021 à 2030 et portant diverses dispositions relatives à la recherche et à l’enseignement 
supérieur, paragr. 44. 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'ordonnance du 12 décembre 2018 : 
44. En premier lieu, si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la 
perspective de leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, 
au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne 
pas méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle. 
 

­ Décision n° 2021-815 DC du 25 mars 2021, Loi organique portant diverses mesures relatives à 
l'élection du Président de la République 

15. Les paragraphes V et VI de l'article 3 rendent obligatoires pour la prochaine élection présidentielle, d'une part, 
l'édition d'un reçu pour chaque don versé à un candidat au moyen d'un téléservice mis en œuvre par la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques, et, d'autre part, le dépôt des comptes de 
campagne de ces mêmes candidats auprès de la commission par voie dématérialisée au moyen de ce téléservice. 
16. Ces dispositions s'imposeront de manière générale lors de la prochaine élection présidentielle. Dès lors, elles 
n'ont donc pas, en tout état de cause et en dépit de la mention faite par le législateur qu'elles interviendraient « à 
titre expérimental », le caractère de dispositions à caractère expérimental au sens de l'article 37-1 de la 
Constitution, la circonstance qu'elles s'appliquent à la seule prochaine élection étant à cet égard indifférente. 
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b. Relative aux mesures de différenciation positive et au principe d’égal accès des 
citoyens aux emplois publics 

 
 

­ Décision n° 77-79 DC du 5 juillet 1977, Loi portant diverses dispositions en faveur de l'emploi des 
jeunes et complétant la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité 
sociale 

1. Considérant que l'article 4 de la loi portant diverses mesures en faveur de l'emploi des jeunes et complétant la 
loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité sociale, telle qu'elle a été adoptée par le 
Parlement, dispose que, pour l'application aux entreprises des dispositions législatives ou réglementaires du code 
du travail qui se réfèrent à une condition d'effectif de personnel, il n'est pas tenu compte, temporairement, des 
salariés engagés dans les conditions d'âge et de délai prévues aux articles 1er et 2 de ladite loi ; 
2. Considérant, d'une part, que, si l'article 2 de la Constitution proclame que « La France assure l'égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion », le texte soumis à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne contient aucune discrimination susceptible de porter atteinte à ce principe ; 
3. Considérant, d'autre part, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que « tout travailleur participe, par l'intermédiaire 
de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », 
l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du 
droit du travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect des 
principes qui sont énoncés au huitième alinéa du Préambule, les conditions de leur mise en oeuvre, ce qu'il a fait 
dans le cas de l'espèce ; 
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
n'est contraire à aucune disposition de la Constitution non plus qu'à aucune autre disposition ayant valeur 
constitutionnelle, à laquelle la Constitution se réfère dans son Préambule ; 
5. Considérant, enfin, qu'en l'état, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 

­ Décision n° 82-153 DC du 14 janvier 1983, Loi relative au statut général des fonctionnaires 

Sur l'égal accès aux emplois publics : 
2. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi est 
l'expression de la volonté générale .... Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ajoutant un 
article 20 bis à l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires : « Pour cinq 
nominations prononcées dans chacun des corps recrutés par la voie de l'Ecole nationale d'administration parmi les 
anciens élèves de cette école, à l'issue de leur scolarité, une nomination peut être prononcée parmi les candidats 
déclarés admis à un concours de sélection sur épreuves ouvert aux personnes justifiant de l'exercice durant huit 
années au total de l'une ou de plusieurs des fonctions suivantes : 1 ° Membre non parlementaire d'un conseil 
régional ou d'un conseil général, maire et, dans les communes de plus de dix mille habitants, adjoint au maire ; 2 
° Membre élu d'un organisme national ou local d'administration ou de direction d'une des organisations syndicales 
de salariés ou de non-salariés considérées comme les plus représentatives au plan national ; 3 ° Membre élu du 
bureau du conseil d'administration d'une association reconnue d'utilité publique ou d'une société, union ou 
fédération soumise aux dispositions du code de la mutualité, membre du conseil d'administration d'un organisme 
régional ou local chargé de gérer un régime de prestations sociales .. » . 
4. Considérant qu'aux termes de l'alinéa 8 du même article : « Les nominations interviennent, dans chacun des 
corps, en fonction des choix exercés entre ces corps par les intéressés dans l'ordre d'une liste établie selon le mérite 
à l'issue d'une formation dispensée par l'Ecole nationale d'administration .. » ; 
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5. Considérant que, si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, proclamé par l'article 6 précité 
de la Déclaration de 1789, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu compte que de la 
capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement destinées à permettre 
l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans une école de formation ou dans un corps 
de fonctionnaires soient différenciées pour tenir compte tant de la variété des mérites à prendre en considération 
que de celle des besoins du service public ; 
6. Considérant que, sans contester la possibilité de diversité des modes de recrutement des fonctionnaires d'un 
même corps, d'ailleurs consacrée par la pratique, les sénateurs auteurs de la saisine soutiennent que la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît l'article 6 précité de la Déclaration de 1789 à deux points de vue 
: en premier lieu, en ce que certains des critères retenus par la loi pour définir les catégories de citoyens admis au 
mode particulier de recrutement qu'elle institue sont sans rapport avec l'exigence de capacité formulée par l'article 
6 de la Déclaration ; en second lieu, en ce que la loi écarte du concours qu'elle institue des citoyens dont les 
aptitudes et les qualités ne sauraient être présumées inférieures à celles des citoyens qu'elle admet à concourir ; 
 
En ce qui concerne l'exigence de capacité formulée par l'article 6 de la Déclaration de 1789 : 
7. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires que le législateur a estimé que les personnes appartenant aux 
catégories définies par l'article 20 bis nouveau de l'ordonnance du 4 février 1959 présentaient des qualités de 
compétence, d'expérience et de désintéressement faisant présumer leur aptitude à se présenter à un concours de 
recrutement ayant pour objet de vérifier leur capacité et de choisir les meilleures d'entre elles ; que cette 
appréciation qu'il appartenait au législateur de porter n'est pas entachée d'une erreur manifeste ; 
8. Considérant que, si l'alinéa 8 de l'article 20 bis nouveau confie au ministre chargé de la fonction publique le 
soin d'établir, après avis d'une commission présidée par un conseiller d'État, la liste des personnes admises à 
concourir, il résulte tant des travaux préparatoires que des règles générales de la fonction publique que la mission 
ainsi confiée, sous le contrôle du juge, au ministre chargé de la fonction publique a pour seul objet la vérification 
de l'aptitude légale des candidats à se présenter au concours et non celle de leur capacité qui relève du seul jury 
du concours ; 
9. Considérant que la nomination des candidats admis au concours dans les corps auxquels ils ont accès est 
précédée d'une formation dispensée par l'Ecole nationale d'administration ; que l'établissement, à l'issue de cette 
formation, d'une liste de classement par ordre de mérite commande le choix des corps par les intéressés ; 
10. Considérant que cet ensemble de mesures satisfait à l'exigence de capacité formulée par l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'ainsi, de ce premier point de vue, le grief élevé par les auteurs de la saisine ne saurait 
être retenu. 
 
En ce qui concerne l'exclusion de certaines catégories de personnes du bénéfice de la loi : 
11. Considérant que, de façon générale, les auteurs de la saisine font valoir que le législateur n'a pas admis au 
bénéfice de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel des catégories de personnes, notamment les 
cadres du secteur public, semi-public ou privé, dont les mérites et les aptitudes ne sauraient être présumés 
moindres que ceux des personnes admises à subir le concours de sélection sur épreuves ; 
12. Considérant que la loi présentement examinée ne s'est pas référée, pour déterminer les catégories de personnes 
admises à son bénéfice, à aucun critère de caractère socio-professionnel ; qu'ainsi le principe de l'égal accès aux 
emplois publics n'a pu être méconnu au détriment des cadres ni d'ailleurs au détriment d'aucune autre catégorie 
socio-professionnelle ; 
13. Considérant que les possibilités d'accès aux qualifications ouvrant le bénéfice de la loi sont égales pour toutes 
les personnes, sans discrimination de droit ou de fait selon les professions ; 
14. Considérant ainsi que, dans sa formulation la plus générale, le grief présentement examiné ne saurait être 
retenu. 
15. Considérant que les auteurs de la saisine font également valoir, de façon plus particulière, qui seraient 
contraires au principe d'égalité certaines des limitations apportées à la définition des personnes admises à se 
présenter au concours de sélection sur épreuves ; 
16. Considérant qu'à ce point de vue, il est reproché à la loi de n'avoir pas compris parmi ses bénéficiaires les 
adjoints au maire des communes ne comptant pas plus de dix mille habitants, les dirigeants ou administrateurs 
d'organisations syndicales autres que les plus représentatives, ainsi que les responsables des associations non 
reconnues d'utilité publique ; 
17. Considérant que, sous peine d'ouvrir le concours qu'il a institué à un nombre très élevé de participants, ce qui 
en aurait rendu l'organisation et le fonctionnement pratiquement impossibles, le législateur était conduit à limiter 
le nombre des postulants éventuels et à donner la préférence à ceux qui pouvaient être présumés les plus 
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expérimentés et les plus compétents ; que les dispositions critiquées ont un tel objet et ne procèdent pas d'une 
appréciation manifestement erronée ; 
18. Considérant que les auteurs de la saisine font encore valoir que, la loi n'ayant pas été rendue applicable aux 
territoires d'outre-mer et à Mayotte, les élus de ces collectivités territoriales sont, en violation du principe d'égalité, 
exclus du bénéfice de la loi : 
19. Considérant qu'en raison de la nature et de l'objet de la loi présentement examinée les élus des territoires 
d'outre-mer appartenant aux catégories visées par le 1 ° de l'article 20 bis nouveau peuvent, de plein droit, 
bénéficier de la loi comme les autres citoyens français ; qu'il en est ainsi pour tout maire et, dans les communes 
de plus de dix mille habitants, pour tout adjoint au maire ; que le législateur pouvait, en revanche, sans méconnaître 
le principe d'égalité, s'abstenir d'étendre les dispositions concernant les membres des conseils généraux des 
départements aux membres des assemblées territoriales dont le statut et les attributions sont différents ; 
20. Considérant enfin que les auteurs de la saisine relèvent que la législation spéciale aux départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ne comportant pas la reconnaissance d'utilité publique des associations, les 
citoyens habitant ces départements sont privés indûment de l'une des qualifications possibles ouvrant le bénéfice 
de la loi ; 
21. Considérant que la particularité de la législation locale sur les associations ainsi relevée ne procède pas de la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel et ne saurait, du seul fait de ses conséquences, entacher celle-
ci d'inconstitutionnalité ; qu'il appartiendra au législateur d'apprécier s'il y a lieu de réparer cette anomalie ; 
22. Considérant au total que, ni la détermination des bénéficiaires de la loi présentement examinée, ni la création 
du concours de sélection sur épreuves qui leur est ouvert, ne sont contraires à l'article 6 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 85-204 DC du 16 janvier 1986, Loi portant diverses dispositions d'ordre social 

7. Considérant que, si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, proclamé par l'article 6 de la 
Déclaration de 1789, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu compte que de la capacité, 
des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement destinées à permettre l'appréciation 
des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans un corps de fonctionnaires soient différenciées pour tenir 
compte tant de la variété des mérites à prendre en considération que de celle des besoins du service public ; 
8. Considérant qu'à supposer même qu'elles tendent à régler des problèmes circonstantiels posés par certaines 
situations individuelles, les dispositions des alinéas 1er et 2 de l'article 21 de la loi ont valeur permanente et 
répondent, selon une appréciation qu'il appartenait au législateur de porter, à la volonté de diversifier le mode de 
recrutement de la haute fonction diplomatique ; 
9. Considérant que, sans doute, la mise en oeuvre de recrutements différenciés permise par l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ne saurait conduire, dans la généralité des cas, à remettre au seul Gouvernement l'appréciation 
des aptitudes et des qualités des candidats à la titularisation dans un corps de fonctionnaires pas plus qu'à placer, 
dans un tel corps, l'ensemble des fonctionnaires issus du recrutement par concours dans une situation d'infériorité 
caractérisée ; 
10. Mais considérant que, par l'effet de l'alinéa 2 de l'article 21, la possibilité de nomination dans le corps des 
ministres plénipotentiaires prévue par l'alinéa 1er de ce texte est limitée tant par la nécessité d'inscrire les emplois 
correspondant dans la loi de finances que par la fixation d'une proportion maximale de 5 p. 100 de tels emplois 
par rapport à l'effectif total des ministres plénipotentiaires ; que, dans ces conditions, les alinéas 1er et 2 de l'article 
21 de la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 86-207 DC du 26 juin 1986, Loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses mesures 
d'ordre économique et social 

. Quant au grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : : 
30. Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine allèguent divers chefs de violation du principe 
d'égalité, notamment en ce que l'article 2 avantage, selon un critère tiré de l'âge, certains travailleurs par rapport 
aux autres, certaines entreprises employant de jeunes travailleurs par rapport à celles employant des travailleurs 
plus âgés ; que l'égalité est également méconnue du fait de la discrimination entre les diverses zones d'emploi ; 
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31. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur de 
prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories de personnes défavorisées ; que le législateur pouvait 
donc, en vue d'améliorer l'emploi des jeunes, autoriser des mesures propres à cette catégorie de travailleurs ; que 
les différences de traitement qui peuvent résulter de ces mesures entre catégories de travailleurs ou catégories 
d'entreprises répondent à une fin d'intérêt général qu'il appartenait au législateur d'apprécier et ne sont, dès lors, 
pas contraires à la Constitution ; 
32. Considérant que, d'ailleurs, les dispositions de l'article 2 n'autorisent ni la méconnaissance du droit au travail 
ni celle des obligations internationales de la France ; 
33. Considérant que, pareillement, les sénateurs auteurs de la seconde saisine critiquent les dispositions du dernier 
alinéa du 1 ° de l'article 2 de la loi ; qu'en effet, selon eux, en réservant le bénéfice du report de limite d'âge aux 
mères d'enfants nés vivants, ces dispositions frapperaient d'une discrimination injustifiée les mères d'enfants 
morts-nés ; 
34. Considérant qu'en réservant le bénéfice du report de la limite d'âge aux mères d'enfants nés vivants, le 
législateur ne s'est pas fondé sur une appréciation discriminatoire de la situation des mères intéressées mais sur la 
nécessité de définir de façon claire et objective le critère auquel est attaché le report de la limite d'âge ; qu'ainsi le 
principe d'égalité n'a pas été méconnu ; 
 
. Quant au grief tiré de la méconnaissance du principe de non-rétroactivité : 
35. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de la Déclaration 
des Droits de l'Homme de 1789 qu'en matière répressive ; que, dès lors, les dispositions du 1 ° de l'article 2, qui 
permettent d'attacher une portée rétroactive aux exonérations de charges sociales autorisées par la loi, ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989, Loi modifiant le code du travail et relative à la prévention 
du licenciement économique et au droit à la conversion 

. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que certaines dispositions des articles premier, 6, 10-IV et 25-II porteraient 
atteinte au principe d'égalité : 
5. Considérant que l'article premier a pour objet d'insérer dans le code du travail un article L. 432-1-1 qui définit 
le rôle du comité d'entreprise dans la gestion prévisionnelle de l'emploi ; qu'il est prévu à cet égard que cet 
organisme est informé et consulté sur les actions, notamment de prévention et de formation, que l'employeur 
envisage de mettre en oeuvre, « particulièrement au bénéfice des salariés âgés ou présentant des caractéristiques 
sociales ou de qualification qui les exposent plus que d'autres aux conséquences de l'évolution économique ou 
technologique » ; 
6. Considérant que l'article 6 de la loi ajoute au code du travail un article L. 322-7 qui dispose, dans son premier 
alinéa, que « des accords d'entreprise conclus dans le cadre d'une convention de branche ou d'un accord 
professionnel sur l'emploi national, régional ou local, peuvent prévoir la réalisation d'actions de formation de 
longue durée en vue de favoriser l'adaptation des salariés aux évolutions de l'emploi dans l'entreprise, notamment 
de ceux qui présentent des caractéristiques sociales les exposant plus particulièrement aux conséquences de 
l'évolution économique ou technologique » ; que de tels accords ouvrent droit, sous les conditions définies aux 
deuxième et troisième alinéas de l'article L.322-7, à l'aide de l'État ; 
7. Considérant que, dans son article 10-IV, la loi insère dans le code du travail un article L.321-4-1 qui prévoit 
l'établissement et la mise en oeuvre par l'employeur d'un « plan social pour éviter les licenciements ou en limiter 
le nombre et pour faciliter le reclassement du personnel dont le licenciement ne pourrait être évité, notamment 
des salariés âgés ou qui présentent des caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion 
professionnelle particulièrement difficile » ; 
8. Considérant que l'article 25-II de la loi modifie les dispositions du code du travail relatives aux critères de 
détermination de l'ordre des licenciements, en cas de licenciement collectif, et précise que « ces critères prennent 
notamment en compte les charges de famille et en particulier celles de parents isolés, l'ancienneté de service dans 
l'établissement ou l'entreprise, la situation des salariés qui présentent des caractéristiques sociales rendant leur 
réinsertion professionnelle particulièrement difficile, notamment des personnes handicapées et des salariés âgés, 
les qualités professionnelles appréciées par catégorie » ; 
9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir qu'aucune interprétation juridique précise ne peut être 
donnée de la notion de « salariés âgés » et de celle de salariés présentant des « caractéristiques sociales » 



36 
 

particulières ; qu'ils en déduisent que les dispositions précitées des articles premier, 6, 10 et 25 portent atteinte au 
principe d'égalité dans la mesure où il est impossible pour les salariés, pour les employeurs comme pour les 
magistrats de définir les catégories de salariés entrant dans le champ des prévisions de la loi ; 
10. Considérant que le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution du 
4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que « tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués 
à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que l'article 34 de la 
Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail et 
du droit syndical ; 
11. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions de travail ou aux relations du travail, de laisser aux employeurs et aux 
salariés, ou à leurs organisations représentatives, le soin de préciser après une concertation appropriée, les 
modalités concrètes de mise en oeuvre des normes qu'il édicte ; qu'au surplus, constitue un principe fondamental 
du droit du travail, le principe selon lequel une convention collective de travail peut contenir des dispositions plus 
favorables aux travailleurs que celles des lois et règlements ; 
12. Considérant que la référence faite par les articles premier, 6, 10 et 25 de la loi aux notions de « salariés âgés 
» ou de salariés présentant « des caractéristiques sociales » particulières, qui sont destinées à être précisées par les 
partenaires sociaux sous le contrôle des administrations et des juridictions compétentes, loin de méconnaître le 
principe d'égalité devant la loi, permet d'en assurer l'application à des situations diversifiées ; qu'ainsi le moyen 
invoqué ne peut qu'être écarté ; 
 

­ Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992, Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

- Quant à l'article 36 relatif aux conseillers et aux avocats généraux à la Cour de cassation en service extraordinaire 
: 
65. Considérant que l'article 36 insère dans l'ordonnance statutaire des articles 40-1 à 40-7 ; 
66. Considérant que l'article 40-1 définit les conditions mises à la nomination de conseillers ou avocats généraux 
à la Cour de cassation en service extraordinaire ; qu'il y a lieu de relever que les intéressés doivent non seulement 
remplir les conditions générales auxquelles sont soumis les candidats à l'auditorat en justice mais également 
justifier de vingt-cinq années d'activité professionnelle ; que cette dernière doit les qualifier « particulièrement 
pour l'exercice de fonctions judiciaires à la Cour de cassation » ; que ces dispositions permettent d'assurer le 
respect du principe d'égalité ; qu'enfin, l'article 40-1, en limitant la proportion des conseillers et avocats généraux 
en service extraordinaire, traduit le caractère nécessairement exceptionnel de l'exercice de fonctions judiciaires 
par des personnes autres que des magistrats de carrière ; 
67. Considérant que l'article 40-2 comporte trois alinéas ; que le premier alinéa prévoit que les nominations 
s'effectuent dans les formes respectivement prévues pour la nomination des magistrats du siège à la Cour de 
cassation et pour celle des magistrats du parquet de ladite cour ; que la durée d'exercice des fonctions, limitée à 
cinq ans, n'est pas renouvelable ; que le deuxième alinéa de l'article 40-2 renvoie à un décret en Conseil d'État la 
détermination des conditions de recueil et d'instruction des dossiers de candidature ; que le troisième alinéa est 
relatif à la cessation de fonction des intéressés qui, indépendamment du terme de cinq ans, peut intervenir soit à 
leur demande, soit pour des motifs disciplinaires ; que les règles qu'il fixe sont au nombre de celles qui concourent 
à assurer le respect tant de l'indépendance des personnes concernées dans l'exercice de leur fonction que du 
principe d'égalité ; 
68. Considérant que l'article 40-3 prévoit en outre que le pouvoir disciplinaire à l'égard des conseillers et avocats 
généraux à la Cour de cassation en service extraordinaire s'exerce suivant les règles de procédure fixées par 
l'ordonnance statutaire ; qu'est nécessairement applicable à la discipline des magistrats du siège l'article 65 de la 
Constitution ; qu'en prévoyant par ailleurs qu'au nombre des sanctions disciplinaires susceptibles d'être infligées, 
puisse être prononcée à titre de sanction exclusive la fin des fonctions à la Cour de cassation, l'article 40-3 prend 
en compte les particularités de la situation des intéressés et ne contrevient pas au principe d'égalité ; 
69. Considérant que l'article 40-4 comporte cinq alinéas ; que le premier alinéa énonce que « les conseillers et les 
avocats généraux en service extraordinaire sont soumis au statut de la magistrature » ; que ces dispositions 
satisfont aux exigences constitutionnelles relatives à l'exercice des fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire, fût-
ce pour un temps limité ; qu'elle impliquent notamment que les intéressés prêtent serment avant d'exercer leurs 
fonctions ; 
70. Considérant sans doute qu'il est apporté des dérogations à cette règle de principe ; que selon le deuxième alinéa 
de l'article 40-4 les intéressés « ne peuvent ni être membre du Conseil supérieur de la magistrature, de la 
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commission d'avancement ou de la commission consultative du parquet, ni participer à la désignation des membres 
de ces instances » ; que le troisième alinéa de l'article 40-4 dispose qu'ils « ne peuvent recevoir aucun avancement 
de grade ni bénéficier d'aucune mutation dans le corps judiciaire » ; que le quatrième alinéa leur fait obligation 
durant un an à compter de la cessation de leurs fonctions « de s'abstenir de toute prise de position publique en 
relation avec les fonctions qu'ils ont exercées à la Cour de cassation » ; 
71. Mais considérant que les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 40-4 tiennent compte du 
fait que les intéressés exercent leurs fonctions pour une durée limitée à cinq ans et n'ont pas vocation à faire 
carrière dans la magistrature ; que le quatrième alinéa adapte à la situation particulière des intéressés les impératifs 
d'ordre déontologique qui étaient à l'origine de l'article 15 de la loi organique présentement examinée ; 
72. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 40-4 « un décret en Conseil d'État fixe le régime 
de rémunération des conseillers et des avocats généraux en service extraordinaire » ; que ces dispositions dérogent, 
sans aucune justification, à la règle générale énoncée à l'article 42 de l'ordonnance statutaire suivant laquelle « les 
traitements des magistrats sont fixés par décret en conseil des ministres » ; qu'en outre, dès lors qu'ils sont appelés 
à exercer les mêmes fonctions que les conseillers ou avocats généraux à la Cour de cassation, les personnels en 
service extraordinaire ont vocation à être rémunérés selon les mêmes règles qu'eux ; qu'en conséquence, le 
cinquième alinéa de l'article 40-4 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
73. Considérant que l'article 40-5 est relatif à la situation des conseillers et des avocats généraux en service 
extraordinaire ayant la qualité de fonctionnaires ; qu'ils sont placés en position de détachement dans leur corps 
d'origine ; que néanmoins ils ne peuvent recevoir pendant la durée de leurs fonctions à la Cour de cassation aucun 
avancement de grade dans le corps dont ils sont issus ; que leur situation dans ce corps peut, par ailleurs, être 
affectée par l'effet des sanctions disciplinaires qui seraient prises à leur encontre sur le fondement de l'article 40-
3 de l'ordonnance statutaire ; que, de surcroît, des garanties particulières sont prévues lorsqu'ils sont réintégrés 
dans leur corps d'origine ; que leur réintégration est de droit et se fait au grade correspondant à « l'avancement 
moyen » dont ont bénéficié les membres de leur corps d'origine se trouvant à la date du détachement aux mêmes 
grade et échelon qu'eux ; que ces diverses dispositions permettent d'assurer aux intéressés une pleine indépendance 
dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires ; qu'au surplus, est instituée une commission de réintégration dotée 
de pouvoirs étendus ; qu'enfin, l'article 40-5 indique qu'un décret en Conseil d'État précise ses conditions 
d'application ; 
74. Considérant que l'article 40-6 règle la situation de personnes non fonctionnaires qui sont nommées conseillers 
ou avocats généraux en service extraordinaire ; qu'il y a suspension du contrat de travail de l'intéressé pendant la 
période d'exercice de ses fonctions à la Cour de cassation, s'il justifie d'une ancienneté d'au moins un an chez son 
employeur ; qu'à l'expiration de ses fonctions judiciaires il est réintégré dans son précédent emploi ou dans un 
emploi analogue assorti d'une rémunération équivalente ; 
75. Considérant que l'article 40-7 détermine le régime de protection sociale des conseillers et des avocats généraux 
en service extraordinaire en distinguant selon qu'ils appartiennent ou non à la fonction publique au moment de 
leur nomination à la Cour de cassation ; qu'un décret peut « en tant que de besoin » fixer les modalités d'application 
de l'article 40-7 ; 
76. Considérant qu'à l'exception du cinquième alinéa de l'article 40-4 ajouté à l'ordonnance statutaire qui est 
déclaré contraire à la Constitution pour les motifs ci-dessus indiqués, les dispositions de l'article 36 de la loi 
organique ne méconnaissent aucune règle non plus qu'aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 94-357 DC du 25 janvier 1995, Loi portant diverses dispositions d'ordre social 

- SUR L'ARTICLE 92 : 
2. Considérant que cet article prévoit à titre expérimental jusqu'au 31 décembre 1996 et dans la limite d'un plafond 
fixé par décret la possibilité d'affecter les contributions des employeurs et des salariés mentionnées à l'article L. 
351-3-1 du code du travail au financement d'actions de reclassement professionnel destinées à des bénéficiaires 
du régime de l'assurance chômage, dans le cadre de conventions de coopération conclues à cet effet entre divers 
signataires que cet article énumère ; 
3. Considérant que les requérants font grief à cet article de modifier au profit d'organismes employeurs l'affectation 
de cotisations qui seraient dues aux travailleurs privés d'emploi ; de n'avoir pas subordonné la mise en oeuvre du 
régime qu'il prévoit au consentement des intéressés ; enfin de n'avoir pas déterminé, en méconnaissance de l'article 
34 de la Constitution, le statut des personnes concernées par les actions de reclassement et notamment les 
conditions régissant leur contrat de travail ; 
4. Considérant en premier lieu que les contributions prévues à l'article L. 351-3-1 du code du travail ont le 
caractère de cotisations sociales à la charge des employeurs et des salariés ; que si ces cotisations permettent de 
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financer l'allocation d'assurance prévue à l'article L. 351-3, il était loisible au législateur d'en prévoir pour une 
partie l'affectation, dans un but d'intérêt général, à des mesures de reclassement ou de réinsertion destinées à des 
salariés privés d'emploi entrant dans le champ de ce régime d'assurance ; 
5. Considérant en deuxième lieu que la circonstance que l'attribution des avantages résultant d'un tel régime 
pourrait être subordonnée sous certaines conditions à l'absence de refus sans motif légitime d'un travail ou d'une 
formation ne méconnaît en tout état de cause aucun droit, ni aucun principe à valeur constitutionnelle ; 
6. Considérant en troisième lieu qu'en renvoyant à des conventions de coopération les conditions dans lesquelles 
des actions de reclassement professionnel pourraient se dérouler, le législateur n'a pas autorisé la remise en cause 
des dispositions législatives en vigueur applicables aux contrats de travail qui seraient ainsi conclus et notamment 
aux droits qui en résulteraient pour les salariés concernés ; que dès lors le grief tiré d'une méconnaissance par le 
législateur de sa compétence ne saurait qu'être écarté ; 
 

­ Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001, Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature 

. En ce qui concerne l'institution de nouvelles voies de recrutement de magistrats : 
39. Considérant que l'article 23 de la loi organique ouvre deux nouvelles voies de concours pour le recrutement 
de magistrats du second et du premier grade de la hiérarchie judiciaire ; que le nombre total des postes offerts à 
chacun de ces concours ne peut excéder chaque année une proportion, déterminée par la loi organique, du nombre 
total des recrutements intervenus au même grade au cours de l'année précédente ; que cette proportion est fixée à 
un cinquième pour les concours ouverts pour le recrutement au second grade et à un dixième pour ceux ouverts 
pour le recrutement au premier grade ; que les candidats aux fonctions du second grade, âgés de trente-cinq ans 
au moins au 1er janvier de l'année d'ouverture du concours, et les candidats aux fonctions du premier grade, âgés 
de cinquante ans au moins à la même date, doivent remplir les conditions fixées par l'article 16 de l'ordonnance 
du 22 décembre 1958 susvisée et justifier respectivement de dix et de quinze années « d'activité professionnelle 
dans le domaine juridique, administratif, économique ou social les qualifiant particulièrement pour exercer des 
fonctions judiciaires » ; 
40. Considérant qu'il résulte de l'article 23 qu'une formation à l'École nationale de la magistrature est délivrée aux 
candidats admis à l'issue des deux concours ; que la période de formation comprend notamment des stages en 
juridiction, accomplis dans les conditions fixées à l'article 19 et au premier alinéa de l'article 20 de l'ordonnance 
du 22 décembre 1958 susvisée, après que les intéressés auront prêté serment devant la cour d'appel ; qu'à l'issue 
de la période de formation, ils sont nommés aux emplois pour lesquels ils ont été recrutés dans les formes prévues 
à l'article 28 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée ; 
41. Considérant qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle ne s'oppose à la création, par le 
législateur organique, de nouveaux modes de recrutement des magistrats de l'ordre judiciaire ; que, toutefois, les 
règles qu'il fixe à cet effet doivent, notamment en posant des exigences précises quant à la capacité des intéressés 
conformes aux conditions découlant de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
contribuer à assurer le respect tant du principe d'égalité devant la justice que de l'indépendance, dans l'exercice de 
leurs fonctions, des magistrats ainsi recrutés ; 
42. Considérant qu'en l'espèce, dans la mesure où ni les diplômes obtenus par les candidats ni l'exercice 
professionnel antérieur des intéressés ne font présumer, dans tous les cas, la qualification juridique nécessaire à 
l'exercice des fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire, les mesures réglementaires d'application de la loi devront 
prévoir des épreuves de concours de nature à permettre de vérifier les connaissances juridiques des intéressés ; 
43. Considérant, par ailleurs, que les magistrats ainsi recrutés au premier grade seront susceptibles d'exercer les 
fonctions de conseiller de cour d'appel ; que, s'agissant de personnes n'ayant jamais exercé de fonctions 
juridictionnelles au premier degré de juridiction, le pouvoir réglementaire devra veiller à ce que soient strictement 
appréciées, outre la compétence juridique des intéressés, leur aptitude à juger, afin de garantir, au second et dernier 
degré de juridiction, la qualité des décisions rendues, l'égalité devant la justice et le bon fonctionnement du service 
public de la justice ; 
44. Considérant, enfin, que le pouvoir pour le jury de ne pas pourvoir tous les postes offerts au concours devra 
être expressément prévu ; 
45. Considérant que, sous ces réserves, l'article 23 est conforme aux règles et principes de valeur constitutionnelle 
susmentionnés et en particulier satisfait à l'exigence de capacité formulée à l'article 6 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen ; 
(…) 
. En ce qui concerne l'organisation des élections au Conseil supérieur de la magistrature : 
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56. Considérant que l'article 33, qui modifie l'article 3 de la loi organique du 5 février 1994 susvisée relative au 
Conseil supérieur de la magistrature, aménage le mode de scrutin régissant l'élection au Conseil supérieur de la 
magistrature des représentants des magistrats qui n'exercent pas des fonctions de chef de juridiction ; qu'à cet 
égard, il introduit la représentation proportionnelle aux deux degrés de l'élection et instaure des règles de parité 
entre les candidats de l'un et l'autre sexe ; que l'article 34 rend les dispositions de l'article 33 applicables lors du 
prochain renouvellement du Conseil supérieur de la magistrature ; 
57. Considérant que si, aux termes des dispositions du cinquième alinéa de l'article 3 de la Constitution, dans leur 
rédaction issue de la loi constitutionnelle n° 99-569 du 8 juillet 1999 : « La loi favorise l'égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives », il résulte tant des travaux parlementaires ayant 
conduit à leur adoption que de leur insertion dans ledit article que ces dispositions ne s'appliquent qu'aux élections 
à des mandats et fonctions politiques ; 
58. Considérant que les règles édictées pour l'établissement des listes de candidats à l'élection à des dignités, 
places et emplois publics autres que ceux ayant un caractère politique ne peuvent, au regard du principe d'égalité 
d'accès énoncé par l'article 6 de la Déclaration de 1789, comporter une distinction entre candidats en raison de 
leur sexe ; que, dès lors, les dispositions de l'article 33 de la loi organique, qui introduisent une distinction selon 
le sexe dans la composition des listes de candidats aux élections au Conseil supérieur de la magistrature, sont 
contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001, Loi portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif 
et culturel 

- SUR L'ARTICLE 14 DE LA LOI : 
31. Considérant que le I de l'article 14 de la loi déférée insère dans le chapitre Ier du titre II du livre VI du code 
de l'éducation un article L. 621-3 ainsi rédigé : « Le conseil de direction de l'Institut d'études politiques de Paris 
détermine, par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 612-3, les conditions et modalités 
d'admission aux formations propres à l'institut ainsi que l'organisation des études, des premiers cycles à l'école 
doctorale. Il peut adopter des procédures d'admission comportant notamment des modalités particulières destinées 
à assurer un recrutement diversifié parmi l'ensemble des élèves de l'enseignement du second degré. Les procédures 
d'admission peuvent être mises en oeuvre par voie de conventions conclues avec des établissements 
d'enseignement secondaire ou supérieur, français et étrangers, pour les associer au recrutement par l'institut de 
leurs élèves ou étudiants » ; 
32. Considérant qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation garantit 
l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction.. » ; 
33. Considérant que, s'il est loisible au législateur de déroger aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 
612-3 du code de l'éducation en vue de permettre la diversification de l'accès des élèves du second degré aux 
formations dispensées par l'Institut d'études politiques de Paris, c'est à la condition que les modalités particulières 
que fixera à cette fin, sous le contrôle du juge de la légalité, le conseil de direction de l'Institut, reposent sur des 
critères objectifs de nature à garantir le respect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction ; que, 
sous cette réserve, l'article 14 est conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2003-471 DC du 24 avril 2003, Loi relative aux assistants d'éducation 

8. Considérant que, selon les députés requérants, le nouvel article L. 916-1 du code de l'éducation méconnaîtrait 
les dispositions de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en dehors de la 
précision figurant au cinquième alinéa selon laquelle « le dispositif des assistants d'éducation est destiné à 
bénéficier en priorité aux étudiants boursiers », aucune disposition de cet article ne garantirait, contrairement au 
souhait du législateur, le recrutement d'étudiants méritants issus des milieux les plus modestes pour leur permettre 
de poursuivre des études supérieures ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale... Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents » ; 
10. Considérant qu'en raison de la mission confiée aux assistants d'éducation par le nouvel article L. 916-1, ceux-
ci occupent des « places et emplois publics » au sens de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que dès lors il 
appartiendra aux chefs d'établissement de fonder leurs décisions de recrutement sur la capacité des intéressés à 
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satisfaire les besoins de l'établissement ; qu'il était loisible au législateur d'instituer une priorité en faveur des 
étudiants boursiers sous réserve que celle-ci s'applique à aptitudes égales ; 
 

­ Décision n° 2005-521 DC du 22 juillet 2005, Loi habilitant le Gouvernement à prendre, par 
ordonnance, des mesures d'urgence pour l'emploi 

13. Considérant, par ailleurs, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au 
législateur de prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories de personnes rencontrant des difficultés 
particulières ; qu'il pouvait donc, en vue de favoriser le recrutement des jeunes âgés de moins de vingt-six ans, 
autoriser le Gouvernement à prendre des dispositions spécifiques en ce qui concerne les règles de décompte des 
effectifs ; que les salariés ne seront pas traités différemment selon leur âge au sein d'une même entreprise ; que 
les règles de droit commun en matière de décompte des effectifs s'appliqueront à nouveau lorsque les intéressés 
atteindront l'âge de vingt-six ans ; que les différences de traitement qui peuvent résulter de la mesure critiquée 
répondent à une fin d'intérêt général qu'il appartenait au législateur d'apprécier et ne sont, dès lors, pas contraires 
à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009, Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires 

- SUR LA NOMINATION DE PERSONNES N'AYANT PAS LA QUALITÉ DE FONCTIONNAIRE DANS 
LES EMPLOIS DE DIRECTEUR D'ÉTABLISSEMENT PUBLIC : 
10. Considérant que le 1 ° du I de l'article 11 de la loi déférée modifie l'article 3 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée 
relative à la fonction publique hospitalière ; qu'il permet, par dérogation à l'article 3 du titre Ier du statut général 
des fonctionnaires, que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire soient nommées dans les emplois de 
directeurs d'établissements publics de santé ou d'établissements sociaux ou médico-sociaux ; 
11. Considérant que, selon les sénateurs requérants, la possibilité de telles nominations en l'absence de tout critère 
précis quant aux talents et aux compétences des personnes nommées méconnaîtrait le principe d'égal accès aux 
emplois publics ; 
12. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens « sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents » ; que le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas au législateur de prévoir que 
des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées à des emplois permanents de direction 
d'établissement public qui sont en principe occupés par des fonctionnaires ; que, toutefois, ces dispositions ne 
sauraient être interprétées comme permettant de procéder à des mesures de recrutement en méconnaissance de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, d'une part, il appartiendra au pouvoir réglementaire, chargé de 
prendre les mesures d'application, de fixer les règles de nature à garantir l'égal accès des candidats à ces emplois 
et de préciser les modalités selon lesquelles leurs aptitudes seront examinées ; que, d'autre part, il appartiendra 
aux autorités compétentes de fonder leur décision de nomination sur la capacité des intéressés à remplir leur 
mission ; que, sous cette double réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de l'égal accès aux 
emplois publics ; 
 

­ Décision n° 2009-587 DC du 30 juillet 2009, Loi organique relative à l'évolution institutionnelle de 
la Nouvelle-Calédonie et à la départementalisation de Mayotte 

17. Considérant que l'article 58 modifie l'article 24 de la loi organique du 19 mars 1999 relatif aux mesures qui 
peuvent être prises, dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, au bénéfice des citoyens de la 
Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient d'une durée suffisante de résidence ; que cet article étend le 
bénéfice de ces mesures à leur conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou leur concubin ; 
18. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 16 et 17 de sa décision du 15 
mars 1999 susvisée, si le principe de mesures favorisant les personnes durablement établies en Nouvelle-
Calédonie, pour l'accès à un emploi salarié ou à une profession indépendante, ou pour l'exercice d'un emploi dans 
la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie ou dans la fonction publique communale, trouve son fondement 
constitutionnel dans l'accord de Nouméa, la mise en œuvre d'un tel principe, qui déroge aux principes 
constitutionnels d'égalité devant la loi et d'égal accès aux emplois publics, garantis par l'article 6 de la Déclaration 
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des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne saurait fonder d'autres restrictions que celles strictement 
nécessaires à la mise en œuvre de cet accord ; 
19. Considérant que l'application des mesures de priorité à l'emploi au conjoint d'un citoyen de Nouvelle-
Calédonie ou d'une personne justifiant d'une durée suffisante de résidence, à son partenaire ou à son concubin, 
qui n'aurait pas la qualité de citoyen de Nouvelle-Calédonie ou ne remplirait pas la condition de durée suffisante 
de résidence en Nouvelle-Calédonie, n'a pas de fondement dans l'accord de Nouméa et ne constitue pas une mesure 
nécessaire à sa mise en œuvre ; que, dès lors, l'article 58 de la loi organique doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-656 DC du 24 octobre 2012, Loi portant création des emplois d'avenir 

3. Considérant que, d'une part, le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur de 
prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories de personnes défavorisées dès lors que les différences 
de traitement qui en résultent répondent à des fins d'intérêt général qu'il appartient au législateur d'apprécier ; 
(…) 
- SUR LES ARTICLES 4 ET 12 : 
5. Considérant que l'article 4 de la loi déférée complète le chapitre IV du titre III du livre Ier de la cinquième partie 
du code du travail par une section 9 intitulée « Emploi d'avenir professeur » composée de cinq sous-sections ; que 
le nouvel article L. 5134-120 permet aux établissements publics locaux d'enseignement et aux établissements 
publics locaux d'enseignement et de formation professionnelle agricoles de proposer des « emplois d'avenir 
professeur » afin de faciliter l'insertion professionnelle et la promotion sociale des jeunes dans les métiers du 
professorat ; que le nouvel article L. 5134-128 ouvre la même possibilité aux établissements d'enseignement privé 
ayant passé un contrat avec l'État ; que ces emplois d'avenir professeur sont destinés à des étudiants, âgés de vingt-
cinq ans au plus, bénéficiant d'une bourse de l'enseignement supérieur, inscrits en deuxième année de licence ou, 
le cas échéant, en troisième année de licence ou en première année de master dans un établissement 
d'enseignement supérieur ; que la limite d'âge est portée à trente ans lorsque l'intéressé présente un handicap ; que 
ces étudiants bénéficient d'une priorité d'accès à ces emplois d'avenir professeur lorsqu'ils effectuent leurs études 
dans une académie ou dans une discipline connaissant des besoins particuliers de recrutement et qu'ils justifient 
soit avoir résidé dans les zones urbaines sensibles, dans les zones de revitalisation rurale ou dans les départements 
d'outre-mer ainsi que dans certaines collectivités d'outre-mer, soit avoir effectué leurs études secondaires dans un 
établissement situé dans l'une de ces zones ou relevant de l'éducation prioritaire ; qu'en vertu du nouvel article L. 
5134-125 du code du travail, le contrat associé à un emploi d'avenir est conclu sous la forme d'un contrat 
d'accompagnement dans l'emploi ; que le nouvel article L. 5134-122 du même code prévoit que les établissements 
d'enseignement qui concluent ces contrats bénéficient d'une aide financière à la formation et à l'insertion 
professionnelle ainsi que d'exonérations de cotisations sociales ; que l'article 12 de la loi introduit les mêmes 
dispositions au chapitre II du titre II du livre III du code du travail applicable à Mayotte sous les articles L. 322-
55 à L. 322-64 ; 
6. Considérant que, selon les requérants, en réservant le bénéfice des emplois d'avenir professeur aux étudiants 
boursiers, le législateur a méconnu le principe d'égal accès aux emplois publics garanti par l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ainsi que le principe de la liberté contractuelle des personnes qui en sont exclues ; qu'ils 
soutiennent, en outre, qu'en soumettant au droit privé les contrats associés aux emplois d'avenir professeur, le 
législateur a porté atteinte aux principes constitutionnels selon lesquels les personnes physiques « collaborateurs 
des personnes morales de droit public » sont des agents publics, les actes d'une personne publique sont des actes 
administratifs, et les personnels non statutaires travaillant pour le compte d'un service public administratif géré 
par une personne publique sont des agents contractuels de droit public quel que soit leur emploi ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de la loi déférée les emplois d'avenir professeur s'adressent aux 
personnes se destinant aux « métiers du professorat » ; que les contrats associés à ces emplois sont conclus pour 
une durée de douze mois renouvelable, dans la limite d'une durée totale de trente-six mois, afin que leurs 
bénéficiaires exercent une activité d'appui éducatif compatible avec la poursuite de leurs études et la préparation 
aux concours ; que ces étudiants s'engagent à poursuivre leur formation dans un établissement d'enseignement 
supérieur et à se présenter à un des concours de recrutement d'enseignants du premier ou du second degré organisés 
par l'État ; qu'en cas de réussite à l'un de ces concours, le contrat prend fin de plein droit avant son échéance 
normale ; que les bénéficiaires d'un tel emploi effectuent une durée hebdomadaire de travail adaptée à la poursuite 
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de leurs études et à la préparation des concours auxquels ils se destinent ; que la rémunération versée au titre d'un 
emploi d'avenir professeur est cumulable avec les bourses de l'enseignement supérieur ; 
8. Considérant, d'une part, qu'il ressort des caractéristiques de ces « emplois d'avenir professeur », que le 
législateur a mis en place, en complément des bourses de l'enseignement supérieur, un dispositif social d'aide à 
l'accès aux emplois de l'enseignement visant à faciliter l'insertion professionnelle et la promotion sociale 
d'étudiants qui se destinent au professorat ; qu'ainsi, il n'a pas créé des emplois publics au sens de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de l'égal accès aux emplois 
publics doit être écarté ; 
9. Considérant, d'autre part, qu'en destinant le dispositif des emplois d'avenir professeur à des étudiants titulaires 
de bourses de l'enseignement supérieur, sous certaines conditions d'âge et de niveau d'études, et en permettant à 
ceux qui effectuent leurs études dans une académie ou une discipline connaissant des difficultés particulières de 
recrutement et qui, soit ont résidé dans une zone urbaine sensible, dans une zone de revitalisation rurale ou dans 
les départements d'outre-mer et dans certaines collectivités d'outre-mer, soit ont effectué, dans un établissement 
situé dans l'une de ces zones ou relevant de l'éducation prioritaire, une partie de leurs études secondaires, de 
bénéficier d'une priorité d'accès au dispositif social d'aide instauré, le législateur s'est fondé sur des critères 
objectifs et rationnels en rapport direct avec la finalité d'intérêt général qu'il s'est assignée ; qu'il n'a, dès lors, 
méconnu ni le principe d'égalité devant la loi ni le principe de la liberté contractuelle ; 
10. Considérant, en second lieu, qu'aucun principe constitutionnel ne fait obstacle à ce que le législateur prévoie 
que des personnes recrutées au titre d'un emploi d'avenir professeur participant à l'exécution du service public de 
l'éducation nationale soient soumises à un régime de droit privé ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu des principes constitutionnels en prévoyant que les contrats conclus par les bénéficiaires des 
emplois d'avenir professeur sont des contrats de droit privé doit être écarté ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 4 et 12 de la loi déférée ne sont contraires à aucune 
règle ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; qu'ils doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 
- SUR LES ARTICLES 1er ET 11 : 
12. Considérant que l'article 1er complète le chapitre IV du titre III du livre Ier de la cinquième partie du code du 
travail par une section 8 intitulée « Emploi d'avenir » et comportant les articles L. 5134-110 à L. 5134-119 ; qu'aux 
termes du paragraphe I de l'article L. 5134-110 : « L'emploi d'avenir a pour objet de faciliter l'insertion 
professionnelle et l'accès à la qualification des jeunes sans emploi âgés de seize à vingt-cinq ans au moment de la 
signature du contrat de travail soit sans qualification, soit peu qualifiés et rencontrant des difficultés particulières 
d'accès à l'emploi, par leur recrutement dans des activités présentant un caractère d'utilité sociale ou 
environnementale ou ayant un fort potentiel de création d'emplois. Les personnes bénéficiant de la reconnaissance 
de la qualité de travailleur handicapé et remplissant ces mêmes conditions peuvent accéder à un emploi d'avenir 
lorsqu'elles sont âgées de moins de trente ans » ; que son paragraphe II précise que l'emploi d'avenir est destiné « 
en priorité » aux jeunes mentionnés au paragraphe I qui résident dans les zones urbaines sensibles, dans les zones 
de revitalisation rurale, dans les départements d'outre-mer ainsi que dans certaines collectivités d'outre-mer ou 
dans les territoires dans lesquels les jeunes connaissent des difficultés particulières d'accès à l'emploi ; 
13. Considérant que l'article L. 5134-111 fixe la liste des employeurs de droit privé ou de droit public auxquels 
l'aide à l'emploi d'avenir peut être attribuée ; que ses 2 ° et 3 ° désignent les collectivités territoriales et leurs 
groupements ainsi que les autres personnes morales de droit public, à l'exception de l'État ; que l'article L. 5134-
112 dispose que l'emploi d'avenir est conclu sous la forme d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi, régi par 
les articles L. 5134-20 et suivants du code du travail, ou d'un contrat initiative emploi, régi par les articles L. 5134-
65 et suivants du même code ; que l'article L. 5134-113 fixe notamment à trente-six mois la durée maximale de 
l'aide à l'insertion professionnelle relative à l'emploi d'avenir ; que l'article L. 5134-114 conditionne l'attribution 
de l'aide à l'emploi d'avenir à des engagements de l'employeur « sur le contenu du poste proposé et sa position 
dans l'organisation de la structure employant le bénéficiaire de l'emploi d'avenir, sur les conditions d'encadrement 
et de tutorat ainsi que sur la qualification ou les compétences dont l'acquisition est visée pendant la période en 
emploi d'avenir » ; que le deuxième alinéa de l'article L. 5134-112, prévoit qu'un suivi personnalisé professionnel 
et, le cas échéant, social du bénéficiaire est assuré pendant toute la durée du travail et qu'un bilan relatif à son 
projet professionnel et à la suite donnée à l'emploi d'avenir est réalisé deux mois avant l'échéance de l'aide ; 
14. Considérant que l'article 11 de la loi introduit des dispositions identiques dans le chapitre II du titre II du livre 
III du code du travail applicable à Mayotte sous les articles L. 322-45 à L. 322-54 ; 
15. Considérant que l'article L. 5134-115 prévoit que le contrat de travail associé à un emploi d'avenir peut être à 
durée indéterminée ou à durée déterminée de trente-six mois ; que l'article L. 5134-116 dispose que le bénéficiaire 
d'un emploi d'avenir occupe un emploi à temps plein et détermine les cas dans lesquels la durée hebdomadaire 
peut être fixée à temps partiel ; 
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16. Considérant qu'au regard de leurs caractéristiques, si les contrats de travail associés à un emploi d'avenir 
étaient conclus par des personnes publiques pour une durée indéterminée, ces emplois d'avenir constitueraient, au 
sens de l'article 6 de la Déclaration de 1789, des emplois publics qui ne peuvent être pourvus qu'en tenant compte 
de la capacité, des vertus et des talents ; qu'il n'en va pas de même en cas de contrat de travail à durée déterminée 
exécutés dans le cadre du dispositif social destiné à faciliter l'insertion professionnelle des bénéficiaires prévu par 
l'article L. 5134-114 du code du travail et par l'article L. 322-49 du code du travail applicable à Mayotte ; qu'en 
conséquence, le recrutement à un emploi d'avenir étant réservé à des personnes jeunes dépourvues de qualification, 
les personnes publiques ne sauraient recourir aux emplois d'avenir que dans le cadre de contrats de travail à durée 
déterminée ; que, sous cette réserve, les dispositions des 2 ° et 3 ° de l'article L. 5134-111 et l'article L. 5134-115 
du code du travail, résultant de l'article 1er, ainsi que les dispositions des 2 ° et 3 ° de l'article L. 322-46 et l'article 
L. 322-50 du code du travail applicable à Mayotte, résultant de l'article 11, ne sont pas contraires à l'article 6 de 
la Déclaration de 1789 ; 
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